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LOIS ADOPTÉES EN APPLICATION DU TITRE XVI 
DE LA CONSTITUTION 

4 février 2008. – Loi constitutionnelle n° 2008-103 modifiant le titre XV de la 
Constitution.  (JO du 5 février 2008 ) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi constitutionnelle (n° 561 rectifié). - Rapport de M. Jean-Luc Warsmann, au 
nom de la commission des lois (n° 568). - Avis de M. Hervé de Charette, au nom de la commission des affaires étrangères 
(n° 563). – Discussion les 15 et 16 janvier 2008 et adoption le 16 janvier 2008 (TA n° 80). 

Sénat. – Projet de loi constitutionnelle adopté par l’Assemblée nationale (n° 170, 2007-2008). - Rapport de M. 
Patrice Gélard, au nom de la commission des lois (n° 175, 2007-2008). - Discussion et adoption le 29 janvier 2008 (TA 
n° 53). 

Congrès. – Décret du Président de la République du 30 janvier 2008 tendant à soumettre un projet de loi 
constitutionnelle au Parlement réuni en Congrès. - Adoption le 4 février 2008. 

Article 1er 

Le second alinéa de l’article 88-1 de la Constitution est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Elle peut participer à l’Union européenne dans les conditions prévues par le traité de 
Lisbonne modifiant le traité sur l’Union européenne et le traité instituant la Communauté 
européenne, signé le 13 décembre 2007. » 

Article 2 

À compter de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne modifiant le traité sur l’Union 
européenne et le traité instituant la Communauté européenne, signé le 13 décembre 2007, le 
titre XV de la Constitution est ainsi modifié : 

1° Il est intitulé : « De l’Union européenne » ; 

2° Les articles 88-1 et 88-2 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 88-1. – La République participe à l’Union européenne constituée d’États qui ont 
choisi librement d’exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du traité sur 
l’Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, tels qu’ils 
résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007. 

« Art. 88-2. – La loi fixe les règles relatives au mandat d’arrêt européen en application 
des actes pris par les institutions de l’Union européenne. » ; 

3° Dans la première phrase du premier alinéa de l’article 88-4, les mots : « les projets ou 
propositions d’actes des Communautés européennes et de l’Union européenne comportant des 
dispositions de nature législative » sont remplacés par les mots : « les projets d’actes 
législatifs européens ainsi que les autres projets ou propositions d’actes de l’Union 
européenne comportant des dispositions qui sont du domaine de la loi » ; 

4° Dans l’article 88-5, les mots : « et aux Communautés européennes » sont supprimés ; 



5° Après l’article 88-5, sont ajoutés deux articles 88-6 et 88-7 ainsi rédigés : 

« Art. 88-6. – L’Assemblée nationale ou le Sénat peuvent émettre un avis motivé sur la 
conformité d’un projet d’acte législatif européen au principe de subsidiarité. L’avis est adressé 
par le président de l’assemblée concernée aux présidents du Parlement européen, du Conseil 
et de la Commission européenne. Le Gouvernement en est informé. 

« Chaque assemblée peut former un recours devant la Cour de justice de l’Union 
européenne contre un acte législatif européen pour violation du principe de subsidiarité. Ce 
recours est transmis à la Cour de justice de l’Union européenne par le Gouvernement. 

« À ces fins, des résolutions peuvent être adoptées, le cas échéant en dehors des sessions, 
selon des modalités d’initiative et de discussion fixées par le règlement de chaque assemblée. 

« Art. 88-7. – Par le vote d’une motion adoptée en termes identiques par l’Assemblée 
nationale et le Sénat, le Parlement peut s’opposer à une modification des règles d’adoption 
d’actes de l’Union européenne dans les cas prévus, au titre de la révision simplifiée des traités 
ou de la coopération judiciaire civile, par le traité sur l’Union européenne et le traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, tels qu’ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 
décembre 2007. » 

Article 3 

La loi constitutionnelle no 2005-204 du 1er mars 2005 modifiant le titre XV de la 
Constitution est ainsi modifiée : 

1° L’article 3 est abrogé ; 

2° Dans l’article 4, les mots : « , dans sa rédaction en vigueur jusqu’à l’entrée en vigueur 
du traité établissant une Constitution pour l’Europe, et l’article 88-7 » sont supprimés, et les 
mots : « ne sont pas applicables » sont remplacés par les mots : « n’est pas applicable ». 



 

  

3 janvier 2008. – Loi n° 2008-3 pour le développement de la concurrence au service des 
consommateurs.  (JO du 4 janvier 2008) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 351). - Rapport de M. Michel Raison, au nom de la commission des affaires 
économiques (n° 412). - Avis de M. Bernard Pancher, au nom de la commission des lois (n° 408). - Discussion les 20, 21, 22, 
26 et 27 novembre 2007 et adoption, après déclaration d’urgence, le 27 2007 (TA n° 57). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 109, 2007-2008). - Rapport de M. Gérard Cornu, au nom 
de la commission des affaires économiques (n° 111, 2007-2008). - Discussion les 13 et 14 décembre 2007 et adoption le 14 
décembre 2007 (TA n° 32). 

Assemblée nationale. – Projet de loi modifié par le Sénat (n° 508). - Rapport de M. Michel Raison, au nom de la 
commission mixte paritaire (n° 510). - Discussion et adoption le 20 décembre 2007 (TA n° 75). 

Sénat. – Rapport de M. Gérard Cornu, au nom de la commission mixte paritaire (n° 142, 2007-2008). - Discussion 
et adoption le 20 décembre 2007 (TA n° 44). 

TITRE IER 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA MODERNISATION 
DES RELATIONS COMMERCIALES 

Article 1er 

I. – L’article L. 442-2 du code de commerce est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« La cessation de l’annonce publicitaire peut être ordonnée dans les conditions prévues à 
l’article L. 121-3 du code de la consommation. » ; 

2° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« Le prix d’achat effectif est le prix unitaire net figurant sur la facture d’achat, minoré du 
montant de l’ensemble des autres avantages financiers consentis par le vendeur exprimé en 
pourcentage du prix unitaire net du produit et majoré des taxes sur le chiffre d’affaires, des 
taxes spécifiques afférentes à cette revente et du prix du transport. » ; 

3° Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

« Le prix d’achat effectif tel que défini au deuxième alinéa est affecté d’un coefficient de 
0,9 pour le grossiste qui distribue des produits ou services exclusivement à des professionnels 
qui lui sont indépendants et qui exercent une activité de revendeur au détail, de transformateur 
ou de prestataire de services final. Est indépendante au sens de la phrase précédente toute 
entreprise libre de déterminer sa politique commerciale et dépourvue de lien capitalistique ou 
d’affiliation avec le grossiste. » 

II. – Le II de l’article 47 de la loi no 2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et 
moyennes entreprises est abrogé. 



Article 2 

L’article L. 441-7 du code de commerce est ainsi rédigé : 

« Art. L. 441-7. – I. – Une convention écrite conclue entre le fournisseur et le distributeur 
ou le prestataire de services fixe : 

« 1° Les conditions de l’opération de vente des produits ou des prestations de services 
telles qu’elles résultent de la négociation commerciale dans le respect de l’article L. 441-6 ; 

« 2° Les conditions dans lesquelles le distributeur ou le prestataire de services s’oblige à 
rendre au fournisseur, à l’occasion de la revente de ses produits ou services aux 
consommateurs, tout service propre à favoriser leur commercialisation ne relevant pas des 
obligations d’achat et de vente ; 

« 3° Les conditions dans lesquelles le distributeur ou le prestataire de services s’oblige à 
rendre au fournisseur des services distincts de ceux visés aux alinéas précédents. 

« Cette convention, établie soit dans un document unique, soit dans un ensemble formé 
par un contrat-cadre annuel et des contrats d’application, précise l’objet, la date prévue et les 
modalités d’exécution de chaque obligation, ainsi que sa rémunération et, s’agissant des 
services visés au 2°, les produits ou services auxquels ils se rapportent. 

« La convention unique ou le contrat-cadre annuel est conclu avant le 1er mars. Si la 
relation commerciale est établie en cours d’année, cette convention ou ce contrat est signé 
dans les deux mois qui suivent la passation de la première commande. 

« Les présentes dispositions ne sont pas applicables aux produits mentionnés au premier 
alinéa de l’article L. 441-2-1. 

« II. – Est puni d’une amende de 75 000 € le fait de ne pas pouvoir justifier avoir conclu 
dans les délais prévus une convention satisfaisant aux exigences du I. » 

Article 3 

I. – Le premier alinéa de l’article L. 138-9 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« Les remises, ristournes et avantages commerciaux et financiers assimilés de toute 
nature, y compris les rémunérations de services prévues à l’article L. 441-7 du code de 
commerce, consentis par tout fournisseur des officines en spécialités pharmaceutiques 
remboursables ne peuvent excéder par année civile et par ligne de produits, pour chaque 
officine, 2,5 % du prix fabricant hors taxes de ces spécialités. Ce plafond est porté à 17 % 
pour les spécialités génériques définies au 5° de l’article L. 5121-1 du code de la santé 
publique. Pour les spécialités non génériques soumises à un tarif forfaitaire de responsabilité, 
le plafond est égal à 17 % du prix fabricant hors taxes correspondant à ce tarif forfaitaire de 
responsabilité. » 

II. – Le troisième alinéa de l’article L. 162-16 du même code est supprimé. 

Article 4 

I. – L’article L. 441-2-1 du code de commerce est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « de services de coopération commerciale » sont 
remplacés par les mots : « de services rendus à l’occasion de leur revente, propres à favoriser 



leur commercialisation et ne relevant pas des obligations d’achat et de vente, ou de services 
ayant un objet distinct, » ; 

2° La deuxième phrase du troisième alinéa est supprimée. 

II. – Le 11° de l’article L. 632-3 du code rural est ainsi rédigé : 

« 11° Le développement des rapports contractuels entre les membres des professions 
représentées dans l’organisation interprofessionnelle, notamment par l’insertion dans les 
contrats types de clauses types relatives aux engagements, aux modalités de détermination des 
prix, aux calendriers de livraison, aux durées de contrat, au principe de prix plancher, aux 
modalités de révision des conditions de vente en situation de fortes variations des cours des 
matières premières agricoles, ainsi qu’à des mesures de régulation des volumes dans le but 
d’adapter l’offre à la demande. » 

Article 5 

Après le premier alinéa de l’article L. 442-9 du code de commerce, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Engage également la responsabilité de son auteur et l’oblige à réparer le préjudice 
causé le fait pour tout revendeur d’exiger de son fournisseur, en situation de forte hausse des 
cours de certaines matières premières agricoles, des prix de cession abusivement bas pour les 
produits agricoles périssables ou issus de cycles courts de production, d’animaux vifs, de 
carcasses, pour les produits de l’aquaculture, ainsi que pour les produits alimentaires de 
consommation courante issus de la première transformation de ces produits. Les conditions 
définissant la situation de forte hausse des cours de certaines matières premières agricoles 
ainsi que la liste des produits concernés sont fixées par décret. » 

Article 6 

Dans le III de l’article L. 442-10 du code de commerce, les mots : « visés au premier 
alinéa de l’article L. 441-2-1 » sont remplacés par les mots : « figurant sur une liste établie par 
décret ». 

Article 7 

L’article L. 441-6 du code de commerce est ainsi modifié : 

1° Après le mot : « communiquer », la fin de la première phrase du premier alinéa est 
ainsi rédigée : « ses conditions générales de vente à tout acheteur de produits ou tout 
demandeur de prestations de services qui en fait la demande pour une activité 
professionnelle. » ; 

 2° Le douzième alinéa est ainsi rédigé : 

« Est puni d’une amende de 15 000 € le fait de ne pas respecter les délais de paiement 
mentionnés aux huitième et neuvième alinéas, le fait de ne pas indiquer dans les conditions de 
règlement les mentions figurant à la première phrase du dixième alinéa ainsi que le fait de 
fixer un taux ou des conditions d’exigibilité selon des modalités non conformes aux 
dispositions du même alinéa. » ; 

3° Les deux derniers alinéas du même article sont supprimés. 



Article 8 

Le I de l’article L. 442-6 du code de commerce est ainsi modifié : 

1° La première phrase du b du 2° est complétée par les mots : « , notamment en lui 
imposant des pénalités disproportionnées au regard de l’inexécution d’engagements 
contractuels » ; 

2° Il est ajouté un 9° ainsi rédigé : 

« 9° De ne pas communiquer ses conditions générales de vente, dans les conditions 
prévues à l’article L. 441-6, à tout acheteur de produits ou tout demandeur de prestations de 
services qui en fait la demande pour l’exercice d’une activité professionnelle. » 

Article 9 

I. – L’article L. 441-5 du code de commerce est ainsi rédigé : 

« Art. L. 441-5. – Les personnes morales déclarées pénalement responsables de 
l’infraction prévue à l’article L. 441-4 encourent une peine d’exclusion des marchés publics 
pour une durée de cinq ans au plus, en application du 5° de l’article 131-39 du code pénal. » 

II. – Les quatre premiers alinéas de l’article L. 442-3 du même code sont remplacés par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« Les personnes morales déclarées pénalement responsables de l’infraction prévue à 
l’article L. 442-2 encourent la peine mentionnée au 9° de l’article 131-39 du code pénal. » 

III. – L’article L. 443-3 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 443-3. – Les personnes morales déclarées pénalement responsables des 
infractions prévues aux I et II de l’article L. 443-2 encourent les peines mentionnées aux 2° à 
6° et 9° de l’article 131-39 du code pénal. 

« L’interdiction mentionnée au 2° de l’article 131-39 du même code porte sur l’activité 
dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise. » 

Article 10 

Après les mots : « territoire métropolitain », la fin du 4° de l’article L. 443-1 du code de 
commerce est ainsi rédigée : « ou de décisions interprofessionnelles prises en application de la 
loi du 12 avril 1941 portant création d’un comité interprofessionnel du vin de champagne 
pour ce qui concerne les délais de paiement, à soixante-quinze jours après le jour de livraison 
pour les achats de raisins et de moûts destinés à l’élaboration de vins ainsi que de boissons 
alcooliques passibles des droits de circulation prévus à l’article 438 du même code. » 

Article 11 

Après le 14° de l’article L. 221-9 du code du travail, il est inséré un 15° ainsi rédigé : 

« 15° Établissements de commerce de détail d’ameublement. » 



TITRE II 

MESURES SECTORIELLES 
EN FAVEUR DU POUVOIR D’ACHAT 

CHAPITRE IER 

Mesures relatives au secteur 
des communications électroniques 

Article 12 

Après l’article L. 121-84 du code de la consommation, sont insérés deux articles L. 121-
84-1 et L. 121-84-2 ainsi rédigés : 

« Art. L. 121-84-1. – Toute somme versée d’avance par le consommateur à un 
fournisseur de services de communications électroniques au sens du 6° de l’article L. 32 du 
code des postes et des communications électroniques doit lui être restituée, sous réserve du 
paiement des factures restant dues, au plus tard dans un délai de dix jours à compter du 
paiement de la dernière facture. 

« La restitution, par un fournisseur de services de communications électroniques au sens 
du 6° de l’article L. 32 précité, des sommes versées par le consommateur au titre d’un dépôt 
de garantie doit être effectuée au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la 
restitution au professionnel de l’objet garanti. 

« À défaut, les sommes dues par le professionnel mentionnées aux deux alinéas 
précédents sont de plein droit majorées de moitié. 

« Art. L. 121-84-2. – La durée du préavis de résiliation par un consommateur d’un contrat 
de services de communications électroniques au sens du 6° de l’article L. 32 du code des 
postes et des communications électroniques ne peut excéder dix jours à compter de la 
réception par le fournisseur de la demande de résiliation. Le consommateur peut toutefois 
demander que cette résiliation prenne effet plus de dix jours après la réception, par le 
fournisseur, de sa demande de résiliation. » 

Article 13 

Après l’article L. 121-84 du code de la consommation, il est inséré un article L. 121-84-3 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 121-84-3. – Lorsqu’un contrat de communications électroniques incluant une 
clause imposant le respect d’une durée minimum d’exécution a été souscrit par le 
consommateur, les facturations établies par les fournisseurs de services de communications 
électroniques au sens du 6° de l’article L. 32 du code des postes et des communications 
électroniques doivent mentionner la durée d’engagement restant à courir ou la date de la fin 
de l’engagement ou, le cas échéant, mentionner que cette durée minimum d’exécution du 
contrat est échue. » 

Article 14 

Après l’article L. 121-84 du code de la consommation, il est inséré un article L. 121-84-4 
ainsi rédigé : 



« Art. L. 121-84-4. – La poursuite à titre onéreux de la fourniture de services accessoires 
à un contrat principal de communications électroniques comprenant une période initiale de 
gratuité est soumise à l’accord exprès du consommateur à qui ces services sont proposés. » 

Article 15 

I. – Les trois premiers alinéas de l’article L. 35-2 du code des postes et des 
communications électroniques sont ainsi rédigés : 

« En vue de garantir la fourniture du service universel sur l’ensemble du territoire 
national dans le respect des principes rappelés par l’article L. 35 et des dispositions de 
l’article L. 35-1, le ministre chargé des communications électroniques peut désigner, pour 
chacune des composantes du service universel mentionnées aux 1° et 3° de l’article L. 35-1 ou 
les éléments de celle décrite au 2° du même article, un ou plusieurs opérateurs chargés de 
fournir cette composante ou cet élément. 

« La désignation intervient à l’issue d’appels à candidatures portant sur les conditions 
techniques et financières ainsi que, le cas échéant, le coût net de fourniture de ces prestations. 

« Dans le cas où un appel à candidatures s’avère infructueux, le ministre chargé des 
communications électroniques désigne un ou plusieurs opérateurs en vue d’assurer la 
prestation en cause sur l’ensemble du territoire national. » 

II. – Dans l’avant-dernier alinéa du II de l’article L. 35-3 du même code, les mots : « ou 
l’un des éléments de l’offre mentionnée au 2° du même article, » sont supprimés. 

Article 16 

I. – Après l’article L. 121-84 du code de la consommation, il est inséré un article L. 121-
84-5 ainsi rédigé : 

« Art. L. 121-84-5. – Le présent article est applicable à tout fournisseur de services de 
communications électroniques, au sens du 6° de l’article L. 32 du code des postes et des 
communications électroniques, proposant au consommateur, directement ou par 
l’intermédiaire d’un tiers, un service après-vente, un service d’assistance technique ou tout 
autre service chargé du traitement des réclamations se rapportant à l’exécution du contrat 
conclu avec ce fournisseur, et accessible par un service téléphonique au public au sens du 7° 
de l’article L. 32 précité. 

« Les services mentionnés au premier alinéa sont accessibles depuis le territoire 
métropolitain, les départements d’outre-mer et les collectivités territoriales de Mayotte, Saint-
Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon, par un numéro d’appel non 
géographique, fixe et non surtaxé. 

« Lorsque le consommateur appelle depuis les territoires énumérés au deuxième alinéa 
les services mentionnés au premier alinéa en ayant recours au service téléphonique au public 
du fournisseur de services de communications électroniques auprès duquel il a souscrit ce 
contrat, aucune somme ne peut, à quelque titre que ce soit, lui être facturée tant qu’il n’a pas 
été mis en relation avec un interlocuteur prenant en charge le traitement effectif de sa 
demande. » 

II. – Après le premier alinéa du I de l’article L. 44 du code des postes et des 
communications électroniques, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 



« L’autorité identifie, au sein du plan national de numérotation téléphonique, la liste des 
numéros ou blocs de numéros pouvant être surtaxés. Les numéros ou blocs de numéros qui ne 
figurent pas sur cette liste ne sont pas surtaxés. » 

Article 17 

I. – Après l’article L. 121-84 du code de la consommation, sont insérés deux articles 
L. 121-84-6 et L. 121-84-7 ainsi rédigés : 

« Art. L. 121-84-6. – Le présent article est applicable à tout fournisseur d’un service de 
communications électroniques, au sens du 6° de l’article L. 32 du code des postes et des 
communications électroniques, proposant au consommateur, directement ou par 
l’intermédiaire d’un tiers, une offre de services de communications électroniques. 

« Les fournisseurs de services ne peuvent subordonner la conclusion ou la modification 
des termes du contrat qui régit la fourniture d’un service de communications électroniques à 
l’acceptation par le consommateur d’une clause imposant le respect d’une durée minimum 
d’exécution du contrat de plus de vingt-quatre mois à compter de la date de conclusion du 
contrat ou de sa modification. 

« Tout fournisseur de services subordonnant la conclusion ou la modification des termes 
d’un contrat qui régit la fourniture d’un service de communications électroniques à 
l’acceptation par le consommateur d’une clause contractuelle imposant le respect d’une durée 
minimum d’exécution du contrat de plus de douze mois est tenu : 

« 1° De proposer simultanément la même offre de services assortie d’une durée 
minimum d’exécution du contrat n’excédant pas douze mois, selon des modalités 
commerciales non disqualifiantes ; 

« 2° D’offrir au consommateur la possibilité de résilier par anticipation le contrat à 
compter de la fin du douzième mois suivant l’acceptation d’une telle clause moyennant le 
paiement par le consommateur d’au plus le quart du montant dû au titre de la fraction non 
échue de la période minimum d’exécution du contrat. 

« Les alinéas précédents s’appliquent à la conclusion ou l’exécution de tout autre contrat 
liant le fournisseur de services et le consommateur dès lors que la conclusion de ce contrat est 
subordonnée à l’existence et à l’exécution du contrat initial régissant la fourniture du service 
de communications électroniques, sans que l’ensemble des sommes dues au titre de la 
résiliation anticipée de ces contrats avant l’échéance de la durée minimum d’exécution de ces 
contrats puisse excéder le quart du montant dû au titre de la fraction non échue de la période 
minimum d’exécution du contrat. 

« Art. L. 121-84-7. – Le présent article est applicable à tout fournisseur d’un service de 
communications électroniques, au sens du 6° de l’article L. 32 du code des postes et des 
communications électroniques, proposant au consommateur, directement ou par 
l’intermédiaire d’un tiers, un service de communications électroniques. 

« Le fournisseur de services ne peut facturer au consommateur que les frais 
correspondant aux coûts qu’il a effectivement supportés au titre de la résiliation, sans 
préjudice, le cas échéant, des dispositions contractuelles portant sur le respect d’une durée 
minimum d’exécution du contrat. 



« Les frais mentionnés au présent article ne sont exigibles du consommateur que s’ils ont 
été explicitement prévus dans le contrat et dûment justifiés. » 

II. – Dans un délai de deux ans suivant la promulgation de la présente loi et sur la base 
des informations rassemblées sur cette période, l’Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes établit un rapport d’évaluation de l’impact des dispositions du 
présent article. 

Ce rapport est rendu public et transmis au Parlement. 

Article 18 

I. – Après l’article L. 121-84 du code de la consommation, il est inséré un article L. 121-
84-8 ainsi rédigé : 

« Art. L. 121-84-8. – Dans le respect de l’article L. 121-1, aucune somme ne peut être 
facturée au consommateur pour un appel depuis le territoire métropolitain, les départements 
d’outre-mer et les collectivités territoriales de Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-Martin et 
Saint-Pierre-et-Miquelon à un service téléphonique lorsqu’il lui a été indiqué, sous quelque 
forme que ce soit, que l’appel à ce service est gratuit. Le présent alinéa est applicable à toute 
entreprise proposant, directement ou par l’intermédiaire d’un tiers, un service accessible par 
un service téléphonique au public. » 

II. – Après l’article L. 34-8-1 du code des postes et des communications électroniques, il 
est inséré un article L. 34-8-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 34-8-2. – Les opérateurs qui commercialisent un service téléphonique ouvert au 
public formulent une offre d’interconnexion visant à permettre à leurs clients d’appeler 
gratuitement certains numéros identifiés à cet effet au sein du plan national de numérotation. 
La prestation correspondante d’acheminement de ces appels à destination de l’opérateur 
exploitant du numéro est commercialisée à un tarif raisonnable dans les conditions prévues au 
I de l’article L. 34-8. » 

Article 19 

Après l’article L. 121-84 du code de la consommation, sont insérés deux articles L. 121-
84-9 et L. 121-84-10 ainsi rédigés : 

« Art. L. 121-84-9. – Sans préjudice du tarif appliqué au titre de la fourniture des 
prestations de renseignements téléphoniques, aucun tarif de communication spécifique autre 
que celui d’une communication nationale ne peut être appliqué, par les opérateurs de 
téléphonie mobile, aux appels émis vers des services de renseignements téléphoniques. 

« Art. L. 121-84-10. – Lorsqu’ils proposent d’assurer la mise en relation à la suite de la 
fourniture d’un numéro de téléphone, les fournisseurs de renseignements téléphoniques ont 
l’obligation d’informer le consommateur du tarif de cette mise en relation. Cette information 
doit être fournie systématiquement et préalablement à l’acceptation expresse de l’offre de 
mise en relation par le consommateur. » 

Article 20 

Les articles L. 121-84-1 à L. 121-84-10 du code de la consommation et l’article L. 34-8-2 
du code des postes et des communications électroniques entrent en vigueur le 1er juin 2008. 



Les articles L. 121-84-1, L. 121-84-2, L. 121-84-3, L. 121-84-4 et L. 121-84-5 du code 
de la consommation sont applicables aux contrats en cours à cette date. 

L’article L. 121-84-6 du même code est applicable à toute modification des termes des 
contrats en cours à cette date dès lors que le fournisseur de services subordonne la 
modification des termes de ce contrat à l’acceptation par le consommateur d’une clause 
contractuelle imposant le respect d’une durée minimum d’exécution du contrat de plus de 
douze mois. 

L’article L. 121-84-7 du même code est applicable à toute modification des termes des 
contrats en cours à cette date dès lors que le fournisseur de services subordonne la 
modification des termes de ce contrat à la modification des conditions contractuelles qui 
régissent la résiliation du contrat. 

Article 21 

L’article L. 121-85 du code de la consommation est ainsi rédigé : 

« Art. L. 121-85. – La présente section est applicable aux consommateurs et aux non-
professionnels. » 

Article 22 

I. – Le I de l’article 36 de la loi de finances pour 2001 (no 2000-1352 du 30 décembre 
2000) est abrogé. 

II. – Le second alinéa du IV de l’article 45 de la loi no 2005-1719 du 30 décembre 2005 
de finances pour 2006 est ainsi rédigé : 

« À compter du 1er janvier 2006, le produit des redevances dues au titre de l’utilisation 
des fréquences 1900-1980 Mégahertz et 2110-2170 Mégahertz attribuées pour l’exploitation 
d’un réseau mobile de troisième génération en métropole en application du code des postes et 
des communications électroniques est affecté au fonds de réserve pour les retraites. » 

III. – Le I prend effet à compter de l’entrée en vigueur des dispositions réglementaires 
définissant, en application des articles L. 42-1 et L. 42-2 du code des postes et des 
communications électroniques, le montant et les modalités de versement de la redevance due 
par chaque titulaire d’une autorisation d’utilisation des fréquences 1900-1980 Mégahertz et 
2110-2170 Mégahertz pour l’exploitation d’un réseau mobile de troisième génération en 
métropole. 

IV. – Le Gouvernement organisera un débat au Parlement avant toute mise en œuvre du 
présent article. 

CHAPITRE II 

Mesures relatives au secteur bancaire 

Article 23 

La première phrase du premier alinéa du I de l’article L. 312-1-3 du code monétaire et 
financier est ainsi rédigée : 

« Tout établissement de crédit désigne un ou plusieurs médiateurs chargés de 
recommander des solutions aux litiges avec des personnes physiques n’agissant pas pour des 



besoins professionnels, relatifs aux services fournis et à l’exécution de contrats conclus dans 
le cadre du présent titre et du titre II du présent livre et relatifs aux produits mentionnés aux 
titres Ier et II du livre II. » 

Article 24 

I. – Le II de l’article L. 312-1-1 du code monétaire et financier est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Dans les mêmes conditions, au cours du mois de janvier de chaque année, est porté à la 
connaissance des personnes physiques et des associations un document distinct récapitulant le 
total des sommes perçues par l’établissement de crédit au cours de l’année civile précédente 
au titre de produits ou services dont ces personnes bénéficient dans le cadre de la gestion de 
leur compte de dépôt, y compris les intérêts perçus au titre d’une position débitrice de celui-ci. 
Ce récapitulatif distingue, pour chaque catégorie de produits ou services liés à la gestion du 
compte de dépôt, le sous-total des frais perçus et le nombre de produits ou services 
correspondant. » 

II. – Un premier récapitulatif est porté à la connaissance de ses bénéficiaires au plus tard 
le 31 janvier 2009. 

Article 25 

I. – L’article L. 312-8 du code de la consommation est ainsi modifié : 

1° Le 2° bis est ainsi rédigé : 

« 2° bis. Pour les offres de prêts dont le taux d’intérêt est fixe, comprend un échéancier 
des amortissements détaillant pour chaque échéance la répartition du remboursement entre le 
capital et les intérêts ; » 

2° Après le 2° bis, il est inséré un 2° ter ainsi rédigé : 

« 2° ter. Pour les offres de prêts dont le taux d’intérêt est variable, est accompagnée 
d’une notice présentant les conditions et modalités de variation du taux d’intérêt et d’un 
document d’information contenant une simulation de l’impact d’une variation de ce taux sur 
les mensualités, la durée du prêt et le coût total du crédit. Cette simulation ne constitue pas un 
engagement du prêteur à l’égard de l’emprunteur quant à l’évolution effective des taux 
d’intérêt pendant le prêt et à son impact sur les mensualités, la durée du prêt et le coût total du 
crédit. Le document d’information mentionne le caractère indicatif de la simulation et 
l’absence de responsabilité du prêteur quant à l’évolution effective des taux d’intérêt pendant 
le prêt et à son impact sur les mensualités, la durée du prêt et le coût total du crédit ; » 

3° Après le 4°, il est inséré un 4° bis ainsi rédigé : 

« 4° bis. Sauf si le prêteur exerce, dans les conditions fixées par l’article L. 312-9, son 
droit d’exiger l’adhésion à un contrat d’assurance collective qu’il a souscrit, mentionne que 
l’emprunteur peut souscrire auprès de l’assureur de son choix une assurance équivalente à 
celle proposée par le prêteur ; » 

4° Le début de l’avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Toute modification des conditions d’obtention d’un prêt dont le taux d’intérêt est fixe, 
notamment... (le reste sans changement) » ; 



5° Le dernier alinéa est supprimé. 

II. – Les obligations fixées par le 2° ter et le 4° bis de l’article L. 312-8 du code de la 
consommation entrent en vigueur le 1er octobre 2008. 

Article 26 

I. – Après l’article L. 312-14-1 du code de la consommation, il est inséré un article 
L. 312-14-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 312-14-2. – Pour les prêts dont le taux d’intérêt est variable, le prêteur est tenu, 
une fois par an, de porter à la connaissance de l’emprunteur le montant du capital restant à 
rembourser. » 

II. – L’article L. 312-14-2 du code de la consommation entre en vigueur le 1er octobre 
2008 et s’applique aux contrats de crédit en cours à cette date. 

CHAPITRE III 

Dispositions diverses 

Article 27 

I. – Après l’article L. 112-8 du code des assurances, il est inséré un article L. 112-9 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 112-9. – I. – Toute personne physique qui fait l’objet d’un démarchage à son 
domicile, à sa résidence ou à son lieu de travail, même à sa demande, et qui signe dans ce 
cadre une proposition d’assurance ou un contrat à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de 
son activité commerciale ou professionnelle, a la faculté d’y renoncer par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception pendant le délai de quatorze jours calendaires révolus à 
compter du jour de la conclusion du contrat, sans avoir à justifier de motifs ni à supporter de 
pénalités. 

« La proposition d’assurance ou le contrat comporte, à peine de nullité, la mention du 
texte du premier alinéa et comprend un modèle de lettre destiné à faciliter l’exercice de la 
faculté de renonciation. 

« L’exercice du droit de renonciation dans le délai prévu au premier alinéa entraîne la 
résiliation du contrat à compter de la date de réception de la lettre recommandée mentionnée 
au même alinéa. Dès lors qu’il a connaissance d’un sinistre mettant en jeu la garantie du 
contrat, le souscripteur ne peut plus exercer ce droit de renonciation. 

« En cas de renonciation, le souscripteur ne peut être tenu qu’au paiement de la partie de 
prime ou de cotisation correspondant à la période pendant laquelle le risque a couru, cette 
période étant calculée jusqu’à la date de la résiliation. L’entreprise d’assurance est tenue de 
rembourser au souscripteur le solde au plus tard dans les trente jours suivant la date de 
résiliation. Au-delà de ce délai, les sommes non versées produisent de plein droit intérêt au 
taux légal. 

« Toutefois, l’intégralité de la prime reste due à l’entreprise d’assurance si le souscripteur 
exerce son droit de renonciation alors qu’un sinistre mettant en jeu la garantie du contrat et 
dont il n’a pas eu connaissance est intervenu pendant le délai de renonciation. 



« Le présent article n’est applicable ni aux contrats d’assurance sur la vie ou de 
capitalisation ni aux contrats d’assurance de voyage ou de bagages ni aux contrats d’assurance 
d’une durée maximum d’un mois. 

« Les infractions aux dispositions du présent article sont constatées et sanctionnées par 
l’autorité instituée à l’article L. 310-12 dans les conditions prévues au livre III. 

« II. – Les infractions constituées par la violation des dispositions du deuxième alinéa et 
de la deuxième phrase du quatrième alinéa du I sont recherchées et constatées dans les mêmes 
conditions que les infractions prévues au I de l’article L. 141-1 du code de la consommation. 

« Est puni de 15 000 € d’amende le fait de ne pas rembourser le souscripteur dans les 
conditions prévues à la deuxième phrase du quatrième alinéa du I du présent article. » 

II. – L’article L. 112-9 du code des assurances entre en vigueur le 1er juillet 2008. 

Article 28 

Le premier alinéa de l’article L. 121-20-3 du code de la consommation est ainsi rédigé : 

« Le fournisseur doit indiquer, avant la conclusion du contrat, la date limite à laquelle il 
s’engage à livrer le bien ou à exécuter la prestation de services. À défaut, le fournisseur est 
réputé devoir délivrer le bien ou exécuter la prestation de services dès la conclusion du 
contrat. En cas de non-respect de cette date limite, le consommateur peut obtenir la résolution 
de la vente dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas de l’article L. 114-
1. Il est alors remboursé dans les conditions de l’article L. 121-20-1. » 

Article 29 

I. – Dans le 1° de l’article L. 121-18 du code de la consommation, les mots : « son 
numéro de téléphone » sont remplacés par les mots : « des coordonnées téléphoniques 
permettant d’entrer effectivement en contact avec lui ». 

II. – L’article L. 121-19 du même code est complété par un III ainsi rédigé : 

« III. – Les moyens de communication permettant au consommateur de suivre 
l’exécution de sa commande, d’exercer son droit de rétractation ou de faire jouer la garantie 
ne supportent que des coûts de communication, à l’exclusion de tout coût complémentaire 
spécifique. » 

III. – Dans le 2° de l’article 19 de la loi no 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance 
dans l’économie numérique, les mots : « son numéro de téléphone » sont remplacés par les 
mots : « des coordonnées téléphoniques permettant d’entrer effectivement en contact avec 
elle ». 

Article 30 

Le 4° de l’article L. 121-18 du code de la consommation est ainsi rédigé : 

« 4° L’existence d’un droit de rétractation et ses limites éventuelles ou, dans le cas où ce 
droit ne s’applique pas, l’absence d’un droit de rétractation ; ». 

Article 31 

L’article L. 121-20-1 du code de la consommation est ainsi modifié : 



1° La première phrase est ainsi rédigée : 

« Lorsque le droit de rétractation est exercé, le professionnel est tenu de rembourser le 
consommateur de la totalité des sommes versées, dans les meilleurs délais et au plus tard dans 
les trente jours suivant la date à laquelle ce droit a été exercé. » ; 

2° Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : 

« Ce remboursement s’effectue par tout moyen de paiement. Sur proposition du 
professionnel, le consommateur ayant exercé son droit de rétractation peut toutefois opter 
pour une autre modalité de remboursement. » 

Article 32 

« Les articles 28, 29, 30 et 31 entrent en vigueur le 1er juin 2008. » 

Article 33 

Le dernier alinéa de l’article L. 136-1 du code de la consommation est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Ils sont applicables aux consommateurs et aux non-professionnels. » 

Article 34 

Après l’article L. 141-3 du code de la consommation, il est inséré un article L. 141-4 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 141-4. – Le juge peut soulever d’office toutes les dispositions du présent code 
dans les litiges nés de son application. » 

TITRE III 

HABILITATION DU GOUVERNEMENT 
À PROCÉDER À L’ADAPTATION 

DE LA PARTIE LÉGISLATIVE 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

ET À L’ADOPTION DE DIVERSES MESURES 
RELEVANT DU LIVRE II DU MÊME CODE 

Article 35 

I. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 
autorisé à procéder par voie d’ordonnance : 

1° À la refonte du code de la consommation, afin d’y inclure les dispositions de nature 
législative qui n’ont pas été codifiées et d’aménager le plan du code. 

Les dispositions ainsi codifiées sont celles en vigueur au moment de la publication de 
l’ordonnance, sous la seule réserve de modifications qui seraient rendues nécessaires pour 
assurer le respect de la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle des textes ainsi 
rassemblés, harmoniser l’état du droit, remédier aux éventuelles erreurs ou insuffisances de 
codification et abroger les dispositions, codifiées ou non, devenues sans objet ; 



2° À l’extension de l’application des dispositions codifiées susmentionnées, avec les 
adaptations nécessaires, à Mayotte, aux îles Wallis et Futuna, ainsi qu’en Nouvelle-Calédonie 
et en Polynésie française pour celles qui relèvent de la compétence de l’État, et aux 
adaptations nécessaires en ce qui concerne les collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-
Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon, ainsi que dans les Terres australes et antarctiques 
françaises. 

II. – L’ordonnance prévue au 1° du I est prise dans un délai de vingt-quatre mois suivant 
la publication de la présente loi. Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement 
dans un délai de trois mois à compter de la publication de l’ordonnance. 

III. – Les ordonnances permettant la mise en œuvre des dispositions prévues au 2° du I 
sont prises dans un délai de douze mois suivant la publication de l’ordonnance prévue au 1° 
du même I. Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de 
trois mois à compter de la publication de chacune d’entre elles. 

Article 36 

I. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par voie d’ordonnance les dispositions nécessaires pour : 

1° Donner aux agents mentionnés à l’article L. 215-1 du code de la consommation les 
pouvoirs nécessaires pour effectuer les contrôles et prendre les mesures consécutives à ces 
contrôles mentionnés au chapitre V du titre II du règlement (CE) no 882/2004 du Parlement 
européen et du Conseil, du 29 avril 2004, relatif aux contrôles officiels effectués pour 
s’assurer de la conformité avec la législation sur les aliments pour animaux et les denrées 
alimentaires et avec les dispositions relatives à la santé animale et au bien-être des animaux, 
et dans le règlement (CE) no 1148/2001 de la Commission, du 12 juin 2001, concernant les 
contrôles de conformité avec les normes de commercialisation applicables dans le secteur des 
fruits et légumes frais ; 

2° Compléter la transposition de la directive 2001/95/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 3 décembre 2001, relative à la sécurité générale des produits, en ce qui concerne 
les modalités d’évaluation de la conformité des produits afin d’améliorer la sécurité des 
produits et prendre les mesures d’adaptation de la législation liées à cette transposition. 

II. – Les ordonnances prévues au I sont prises dans un délai de huit mois suivant la 
publication de la présente loi. Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement 
dans un délai de trois mois à compter de la publication de chaque ordonnance. 

Article 37 

La section 1 du chapitre VIII du titre Ier du livre II du code de la consommation est ainsi 
modifiée : 

1° L’intitulé de la sous-section 1 est ainsi rédigé : « Pouvoirs d’enquête » ; 

2° Après l’article L. 218-1, il est inséré un article L. 218-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 218-1-1. – Les agents mentionnés à l’article L. 215-1 sont habilités à procéder 
au contrôle de l’application des règlements mentionnés à l’article L. 215-2, dans les 
conditions prévues à cet article ; ils disposent à cet effet des pouvoirs d’enquête mentionnés à 
l’article L. 218-1. » 



Article 38 

I. – L’intitulé de la sous-section 2 de la section 1 du chapitre VIII du titre Ier du livre II du 
code de la consommation est ainsi rédigé : « Mesures relatives aux établissements, aux 
produits et aux services ». 

II. – Après l’article L. 218-5 du même code, il est inséré un article L. 218-5-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 218-5-1. – Lorsque les agents mentionnés à l’article L. 215-1 constatent qu’une 
prestation de services n’est pas conforme à la réglementation en vigueur prise en application 
du présent livre, ils peuvent en ordonner la mise en conformité, dans un délai qu’ils fixent. 

« Cette mise en conformité peut concerner les produits et équipements mis à disposition 
des consommateurs dans le cadre de la prestation de services. 

« En cas de danger grave ou immédiat, le préfet ou, à Paris, le préfet de police peut 
suspendre la prestation de services jusqu’à sa mise en conformité avec la réglementation en 
vigueur. 

« Les frais résultant de la mise en œuvre de ces mesures sont à la charge du prestataire de 
services. » 

III. – L’article L. 221-6 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 221-6. – En cas de danger grave ou immédiat lié à une prestation de services 
réalisée à titre gratuit ou onéreux, le préfet ou, à Paris, le préfet de police prend les mesures 
d’urgence qui s’imposent. Si nécessaire, il peut suspendre la prestation de services pour une 
durée n’excédant pas deux mois. » 

Article 39 

I. – Avant le chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de la consommation, il est inséré 
un chapitre préliminaire ainsi rédigé : 

« CHAPITRE PRELIMINAIRE 

« Pratiques commerciales déloyales 

« Art. L. 120-1. – Les pratiques commerciales déloyales sont interdites. Une pratique 
commerciale est déloyale lorsqu’elle est contraire aux exigences de la diligence 
professionnelle et qu’elle altère, ou est susceptible d’altérer de manière substantielle, le 
comportement économique du consommateur normalement informé et raisonnablement 
attentif et avisé, à l’égard d’un bien ou d’un service. » 

II. – Le chapitre Ier du titre II du livre Ier du même code est ainsi modifié : 

1° L’intitulé de la section 1 est ainsi rédigé : « Pratiques commerciales trompeuses et 
publicité » ; 

2° Il est créé, au sein de la même section 1, une sous-section 1 intitulée : « Pratiques 
commerciales trompeuses », comprenant les articles L. 121-1 à L. 121-7 ; 

3° L’article L. 121-1 est ainsi rédigé : 



« Art. L. 121-1. – I. – Une pratique commerciale est trompeuse si elle est commise dans 
l’une des circonstances suivantes : 

« 1° Lorsqu’elle crée une confusion avec un autre bien ou service, une marque, un nom 
commercial, ou un autre signe distinctif d’un concurrent ; 

« 2° Lorsqu’elle repose sur des allégations, indications ou présentations fausses ou de 
nature à induire en erreur et portant sur l’un ou plusieurs des éléments suivants : 

« a) L’existence, la disponibilité ou la nature du bien ou du service ; 

« b) Les caractéristiques essentielles du bien ou du service, à savoir : ses qualités 
substantielles, sa composition, ses accessoires, son origine, sa quantité, son mode et sa date de 
fabrication, les conditions de son utilisation et son aptitude à l’usage, ses propriétés et les 
résultats attendus de son utilisation, ainsi que les résultats et les principales caractéristiques 
des tests et contrôles effectués sur le bien ou le service ; 

« c) Le prix ou le mode de calcul du prix, le caractère promotionnel du prix et les 
conditions de vente, de paiement et de livraison du bien ou du service ; 

« d) Le service après-vente, la nécessité d’un service, d’une pièce détachée, d’un 
remplacement ou d’une réparation ; 

« e) La portée des engagements de l’annonceur, la nature, le procédé ou le motif de la 
vente ou de la prestation de services ; 

« f) L’identité, les qualités, les aptitudes et les droits du professionnel ; 

« g) Le traitement des réclamations et les droits du consommateur ; 

« 3° Lorsque la personne pour le compte de laquelle elle est mise en œuvre n’est pas 
clairement identifiable. 

« II. – Une pratique commerciale est également trompeuse si, compte tenu des limites 
propres au moyen de communication utilisé, elle omet, dissimule ou fournit de façon 
inintelligible, ambiguë ou à contretemps une information substantielle ou lorsqu’elle 
n’indique pas sa véritable intention commerciale dès lors que celle-ci ne ressort pas déjà du 
contexte. 

« Dans toute communication commerciale destinée au consommateur mentionnant le prix 
et les caractéristiques du bien ou du service proposé, sont considérées comme substantielles 
les informations suivantes : 

« 1° Les caractéristiques principales du bien ou du service ; 

« 2° L’adresse et l’identité du professionnel ; 

« 3° Le prix toutes taxes comprises et les frais de livraison à la charge du consommateur, 
ou leur mode de calcul, s’ils ne peuvent être établis à l’avance ; 

« 4° Les modalités de paiement, de livraison, d’exécution et de traitement des 
réclamations des consommateurs, dès lors qu’elles sont différentes de celles habituellement 
pratiquées dans le domaine d’activité professionnelle concerné ; 

« 5° L’existence d’un droit de rétractation, si ce dernier est prévu par la loi. 



« III. – Le I est applicable aux pratiques qui visent les professionnels. » ; 

4° La deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 121-2 est ainsi rédigée : 

« Ils peuvent exiger du responsable d’une pratique commerciale la mise à leur disposition 
ou la communication de tous les éléments propres à justifier les allégations, indications ou 
présentations inhérentes à cette pratique. » ; 

5° Dans la première phrase du premier alinéa de l’article L. 121-3, le mot : « publicité » 
est remplacé par les mots : « pratique commerciale trompeuse » ; 

6° Les articles L. 121-5 et L. 121-6 sont ainsi rédigés : 

« Art. L. 121-5. – La personne pour le compte de laquelle la pratique commerciale 
trompeuse est mise en œuvre est responsable, à titre principal, de l’infraction commise. 

« Le délit est constitué dès lors que la pratique commerciale est mise en œuvre ou qu’elle 
produit ses effets en France. 

« Art. L. 121-6. – Les infractions aux dispositions de l’article L. 121-1 sont punies des 
peines prévues à l’article L. 213-1. 

« L’amende peut être portée à 50 % des dépenses de la publicité ou de la pratique 
constituant le délit. » ; 

7° Dans le second alinéa de l’article L. 121-7, le mot : « publicité » est remplacé par les 
mots : « pratique commerciale » ; 

8° Il est créé, au sein de la section 1, une sous-section 2 intitulée : « Publicité », 
comprenant les articles L. 121-8 à L. 121-15-3 ; 

9° Dans l’article L. 121-15-2, les mots : « la publicité trompeuse » sont remplacés par les 
mots : « les pratiques trompeuses ». 

III. – Le chapitre II du titre II du livre Ier du même code est ainsi modifié : 

1° Le 2° de l’article L. 122-6 est ainsi rédigé : 

« 2° Le fait de proposer à une personne de collecter des adhésions ou de s’inscrire sur 
une liste en exigeant d’elle le versement d’une contrepartie quelconque et en lui faisant 
espérer des gains financiers résultant d’une progression du nombre de personnes recrutées ou 
inscrites plutôt que de la vente, de la fourniture ou de la consommation de biens ou 
services. » ; 

2° Il est créé une section 5 ainsi rédigée : 

« Section 5 

« Pratiques commerciales agressives 

« Art. L. 122-11. – Une pratique commerciale est agressive lorsque du fait de 
sollicitations répétées et insistantes ou de l’usage d’une contrainte physique ou morale : 

« 1° Elle altère ou est de nature à altérer de manière significative la liberté de choix d’un 
consommateur ; 



« 2° Elle vicie ou est de nature à vicier le consentement d’un consommateur ; 

« 3° Elle entrave l’exercice des droits contractuels d’un consommateur. 

« Art. L. 122-12. – Le fait de mettre en œuvre une pratique commerciale agressive est 
puni d’un emprisonnement de deux ans au plus et d’une amende de 150 000 € au plus. 

« Art. L. 122-13. – Les personnes physiques coupables du délit prévu à l’article L. 122-
12 encourent une interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d’exercer directement ou 
indirectement une activité commerciale. 

« Art. L. 122-14. – Les personnes morales coupables du délit prévu à l’article L. 122-12 
encourent les peines mentionnées à l’article 131-39 du code pénal. 

« Art. L. 122-15. – Lorsqu’une pratique commerciale agressive aboutit à la conclusion 
d’un contrat, celui-ci est nul et de nul effet. » 

IV. – Le chapitre unique du titre IV du livre Ier du même code est ainsi modifié : 

1° Le I de l’article L. 141-1 est ainsi rédigé : 

« I. – Sont recherchés et constatés, dans les conditions fixées par les articles L. 450-1 à 
L. 450-4, L. 450-7, L. 450-8, L. 470-1 et L. 470-5 du code de commerce, les infractions ou 
manquements prévus aux dispositions suivantes du présent code : 

« 1° Le chapitre préliminaire du titre II du livre Ier ; 

« 2° Les sections 1, 2, 3, 8, 9 et 12 du chapitre Ier du titre II du livre Ier ; 

« 3° Les sections 3, 4 et 5 du chapitre II du titre II du livre Ier ; 

« 4° Les sections 5 et 7 du chapitre Ier du titre Ier du livre III ; 

« 5° La section 7 du chapitre II du titre Ier du livre III ; 

« 6° Les sections 1, 3 et 6 du chapitre III du titre Ier du livre III ; 

« 7° La section 7 du chapitre IV du titre Ier du livre III ; 

« 8° Le chapitre II du titre II du livre III. » ; 

2° Le premier alinéa de l’article L. 141-2 est ainsi rédigé : 

« Pour les contraventions prévues aux livres Ier et III ainsi que pour les infractions 
prévues à l’article L. 121-1, l’autorité administrative chargée de la concurrence et de la 
consommation a droit, tant que l’action publique n’a pas été mise en mouvement, de transiger, 
après accord du procureur de la République, selon des modalités fixées par décret en Conseil 
d’État. » 

V. – Dans la seconde phrase de l’avant-dernier alinéa de l’article 19 et le second alinéa 
de l’article 20 de la loi no 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie 
numérique, les mots : « la publicité trompeuse » sont remplacés par les mots : « les pratiques 
commerciales trompeuses ». 

 



TITRE IV 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’OUTRE-MER 

Article 40 

Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par voie d’ordonnance, dans un délai de douze mois à compter de la 
publication de la présente loi, les mesures permettant, d’une part, de rendre applicables, avec 
les adaptations nécessaires, les dispositions de la présente loi à Mayotte et dans les îles Wallis 
et Futuna, ainsi qu’en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française pour celles qui relèvent 
de la compétence de l’État, et, d’autre part, de procéder aux adaptations nécessaires en ce qui 
concerne les collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-
Miquelon, ainsi que dans les Terres australes et antarctiques françaises. 

Un projet de loi portant ratification de ces ordonnances est déposé devant le Parlement 
dans un délai de trois mois à compter de la publication de chaque ordonnance. 



 

21 janvier 2008. – Loi n° 2008-66 relative aux tarifs réglementés d’électricité et de gaz 
naturel. (JO du 22 janvier 2008) 

 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Propositions de loi (nos 369, 427 et 462, 2006-2007). – Rapport de M. Ladislas Poniatowski, au non de la 
commission des affaires économiques (n° 466, 2006-2007). – Discussion et adoption le 1er octobre 2007 (TA n° 1). 

Assemblée nationale. – Proposition de loi adoptée par le Sénat (n° 238). – Rapport de M. Jean-Claude Lenoir, au 
nom de la commission des affaires économiques (n° 486). – Discussion et adoption le 11 décembre 2007 (TA n° 65). 

Sénat. – Proposition de loi modifiée par l’Assemblée nationale (n° 137, 2007-2008). – Rapport de M. Ladislas 
Poniatowski, au nom de la commission des affaires économiques (n° 155, 2007-2008). – Discussion et adoption le 8 janvier 
2008 (TA n° 45). 

Assemblée nationale. – Proposition de loi adoptée avec modifications par le Sénat en deuxième lecture (n° 565). – 
Rapport de M. Jean-Claude Lenoir, au nom de la commission des affaires économiques (n° 572). – Discussion et adoption le 
10 janvier 2008 (TA n° 78). 

Article 1er 

I. – L’article 66 de la loi no 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les 
orientations de la politique énergétique est ainsi modifié : 

1° Sont ajoutés un IV, un V et un VI ainsi rédigés : 

« IV. – Un consommateur final domestique d’électricité qui en fait la demande avant le 
1er juillet 2010 bénéficie des tarifs réglementés de vente d’électricité pour la consommation 
d’un site, à condition qu’il n’ait pas lui-même fait usage, pour ce site, de la faculté prévue au I 
de l’article 22 précité. 

« V. – Lorsqu’un consommateur final domestique d’électricité a fait usage pour la 
consommation d’un site de cette faculté depuis plus de six mois, il peut, sous réserve d’en 
faire la demande avant le 1er juillet 2010, à nouveau bénéficier des tarifs réglementés de vente 
d’électricité pour ce site. 

« VI. – Un consommateur final non domestique souscrivant une puissance électrique 
égale ou inférieure à 36 kilovoltampères qui en fait la demande avant le 1er juillet 2010 
bénéficie des tarifs réglementés de vente d’électricité pour la consommation d’un site, à 
condition qu’il n’ait pas lui-même fait usage, pour ce site, de la faculté prévue au I de 
l’article 22 de la loi no 2000-108 du 10 février 2000 précitée. » ; 

2° Au début du premier alinéa du I, sont insérés les mots : « Sous réserve des dispositions 
prévues aux IV, V et VI du présent article, ». 

II. – Le 5° de l’article L. 121-87 du code de la consommation est ainsi rédigé : 

« 5° La mention du caractère réglementé ou non des prix proposés et de la possibilité 
pour une personne ayant renoncé aux tarifs réglementés de vente pour un site donné de 
revenir ou non sur ce choix ; ». 



Article 2 

L’article 66-1 de la loi no 2005-781 du 13 juillet 2005 précitée est complété par un IV 
ainsi rédigé : 

« IV. – Un consommateur final domestique de gaz naturel qui en fait la demande avant le 
1er juillet 2010 bénéficie des tarifs réglementés de vente de gaz naturel pour la consommation 
d’un site, à condition qu’il n’ait pas lui-même fait usage, pour ce site, de la faculté prévue à 
l’article 3 précité. » 

Article 3 

Après l’article 66-2 de la loi no 2005-781 du 13 juillet 2005 précitée, il est inséré un 
article 66-3 ainsi rédigé : 

« Art. 66-3. – L’article 66-1 est également applicable, pour les consommateurs finals 
domestiques, aux nouveaux sites de consommation raccordés aux réseaux de distribution 
avant le 1er juillet 2010. » 



 

21 janvier 2008. – Loi n° 2008-67 ratifiant l’ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 
relative au code du travail (partie législative).  (JO du 22 janvier 2008) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 293, 2006-2007). - Rapport de Mme Catherine Procaccia, au nom de la commission des 
affaires sociales (n° 459, 2006-2007). – Discussion et adoption le 26 septembre 2007 (TA n° 147). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 190). - Rapport de Mme Jacqueline Irles, au nom de la 
commission des affaires culturelles (n° 436). - Discussion les 4, 5 et 11 décembre 2007 et adoption le 11 décembre 2007 (TA 
n° 64). 

Sénat. – Projet de loi modifié par l’Assemblée nationale (n° 129, 2007-2008). - Rapport de Mme Catherine 
Procaccia, au nom de la commission des affaires sociales (n° 130, 2007-2008). - Discussion et adoption le 19 décembre 2007 
(TA n° 42). 

Conseil constitutionnel. – Décision n° 2007-561 DC du 17 janvier 2008 (JO du 22 janvier 2008). 

Article 1er 

L’ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail (partie 
législative) est ratifiée dans sa rédaction modifiée par les articles 2, 3, 4, 6 et 7 de la présente 
loi. 

Article 2 

I. – Au début du I de l’article 4 de l’ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 précitée, 
les mots : « Les dispositions de » sont remplacés par les mots : « Les dispositions du troisième 
alinéa de ». 

II. – Dans le 2° de l’article L. 423-11 inséré dans le code de l’action sociale et des 
familles par le 6° de l’article 5 de la même ordonnance, après les mots : « six mois et », sont 
insérés les mots : « deux ans et à un ». 

III. – Dans le premier alinéa de l’article L. 423-33 inséré dans le code de l’action sociale 
et des familles par le même 6°, le mot : « hebdomadaire » est remplacé par le mot : 
« hebdomadaires ». 

IV. – Le titre III du livre IV du code de l’action sociale et des familles inséré par le 7° de 
l’article 5 de la même ordonnance est ainsi modifié : 

1° L’intitulé est complété par les mots : « , permanents des lieux de vie » ; 

2° Il est ajouté un chapitre III ainsi rédigé : 

« CHAPITRE III 

« PERMANENTS DES LIEUX DE VIE 

« Art. L. 433-1. – Les lieux de vie et d’accueil, autorisés en application de l’article 
L. 313-1, sont gérés par des personnes physiques ou morales. 



« Dans le cadre de leur mission, les permanents responsables de la prise en charge 
exercent, sur le site du lieu de vie, un accompagnement continu et quotidien des personnes 
accueillies. 

« Les assistants permanents, qui peuvent être employés par la personne physique ou 
morale gestionnaire du lieu de vie, suppléent ou remplacent les permanents responsables. 

« Les permanents responsables et les assistants permanents ne sont pas soumis aux 
dispositions relatives à la durée du travail, à la répartition et à l’aménagement des horaires des 
titres Ier et II du livre Ier de la troisième partie du code du travail ni aux dispositions relatives 
aux repos et jours fériés des chapitres Ier et II ainsi que de la section 3 du chapitre III du 
titre III de ce même livre. 

« Leur durée de travail est de deux cent cinquante-huit jours par an. 

« Les modalités de suivi de l’organisation du travail des salariés concernés sont définies 
par décret. 

« L’employeur doit tenir à la disposition de l’inspecteur du travail, pendant une durée de 
trois ans, le ou les documents existants permettant de comptabiliser le nombre de jours de 
travail effectués par les permanents responsables et les assistants permanents. Lorsque le 
nombre de jours travaillés dépasse deux cent cinquante-huit jours après déduction, le cas 
échéant, du nombre de jours affectés sur un compte épargne-temps et des congés reportés 
dans les conditions prévues à l’article L. 3141-21 du code du travail, le salarié doit bénéficier, 
au cours des trois premiers mois de l’année suivante, d’un nombre de jours égal à ce 
dépassement. Ce nombre de jours réduit le plafond annuel légal de l’année durant laquelle ils 
sont pris. » 

V. – Dans l’article 209 du code minier inséré par l’article 7 de la même ordonnance, les 
mots : « l’article L. 208 » sont remplacés par les mots : « l’article 208 ». 

VI. – Dans l’article L. 719-9 du code rural inséré par le 7° de l’article 8 de la même 
ordonnance, après les mots : « sécurité prévues », est inséré le mot : « à ». 

VII. – L’article 4 de la même ordonnance est complété par un IX ainsi rédigé : 

« IX. – Les accords et les conventions signés ou étendus avant le 22 décembre 2006 qui 
ont prévu la possibilité de mise à la retraite d’office d’un salarié avant l’âge fixé au premier 
alinéa de l’article L. 351-1 du code de la sécurité sociale cessent de produire leurs effets au 
plus tard le 31 décembre 2007. Les indemnités versées à ce titre au salarié par l’employeur 
sont assujetties à la contribution instituée à l’article L. 137-10 du même code. » 

VIII. – Le II de l’article 12 de la même ordonnance est ainsi modifié : 

1° Les 17° à 25° deviennent respectivement les 18° à 26° ; 

2° Il est rétabli un 17° ainsi rédigé : 

« 17° L’article 18 de la loi no 83-635 du 13 juillet 1983 portant modification du code du 
travail et du code pénal en ce qui concerne l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes ; ». 

IX. – Le II de l’article 12 de la même ordonnance est ainsi modifié : 



1° Dans le 4°, après la référence : « 133 », est insérée la référence : « a » ; 

2° Dans le 5°, les références : « 66 et 621 » sont remplacées par les références : « 616, 
621, 622 et 629 » ; 

3° Dans le 6°, le mot et la référence : « et 63 » sont remplacés par les références : « , 63 
et 66 » ; 

4° Dans le 8°, les mots : « et le neuvième alinéa » sont supprimés, après le mot : 
« articles », est insérée la référence : « 20, » et, après la référence : « 24 », est insérée la 
référence : « , 25 ». 

X. – Dans l’article 14 de la même ordonnance, les mots : « en même temps que la partie 
réglementaire du nouveau code du travail et au plus tard le 1er mars 2008 » sont remplacés par 
les mots : « le 1er mai 2008 ». 

Article 3 

L’annexe I de l’ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 précitée est ainsi modifiée : 

1° Avant la première partie, il est inséré un chapitre préliminaire ainsi rédigé : 

« CHAPITRE PRELIMINAIRE 

« DIALOGUE SOCIAL 

« Art. L. 1. – Tout projet de réforme envisagé par le Gouvernement qui porte sur les 
relations individuelles et collectives du travail, l’emploi et la formation professionnelle et qui 
relève du champ de la négociation nationale et interprofessionnelle fait l’objet d’une 
concertation préalable avec les organisations syndicales de salariés et d’employeurs 
représentatives au niveau national et interprofessionnel en vue de l’ouverture éventuelle d’une 
telle négociation. 

« À cet effet, le Gouvernement leur communique un document d’orientation présentant 
des éléments de diagnostic, les objectifs poursuivis et les principales options. 

« Lorsqu’elles font connaître leur intention d’engager une telle négociation, les 
organisations indiquent également au Gouvernement le délai qu’elles estiment nécessaire pour 
conduire la négociation. 

« Le présent article n’est pas applicable en cas d’urgence. Lorsque le Gouvernement 
décide de mettre en œuvre un projet de réforme en l’absence de procédure de concertation, il 
fait connaître cette décision aux organisations mentionnées au premier alinéa en la motivant 
dans un document qu’il transmet à ces organisations avant de prendre toute mesure nécessitée 
par l’urgence. 

« Art. L. 2. – Le Gouvernement soumet les projets de textes législatifs et réglementaires 
élaborés dans le champ défini par l’article L. 1, au vu des résultats de la procédure de 
concertation et de négociation, selon le cas, à la Commission nationale de la négociation 
collective, au Comité supérieur de l’emploi ou au Conseil national de la formation 
professionnelle tout au long de la vie, dans les conditions prévues respectivement aux articles 
L. 2271-1, L. 5112-1 et L. 6123-1. 



« Art. L. 3. – Chaque année, les orientations de la politique du Gouvernement dans les 
domaines des relations individuelles et collectives du travail, de l’emploi et de la formation 
professionnelle, ainsi que le calendrier envisagé pour leur mise en œuvre sont présentés pour 
l’année à venir devant la Commission nationale de la négociation collective. Les organisations 
mentionnées à l’article L. 1 présentent, pour leur part, l’état d’avancement des négociations 
interprofessionnelles en cours ainsi que le calendrier de celles qu’elles entendent mener ou 
engager dans l’année à venir. Le compte rendu des débats est publié. 

« Chaque année, le Gouvernement remet au Parlement un rapport faisant état de toutes 
les procédures de concertation et de consultation mises en œuvre pendant l’année écoulée en 
application des articles L. 1 et L. 2, des différents domaines dans lesquels ces procédures sont 
intervenues et des différentes phases de ces procédures. » ; 

2° Le chapitre Ier du titre Ier du livre II de la deuxième partie est abrogé et le chapitre II 
du même titre devient un chapitre unique comprenant l’article L. 2212-1 qui devient l’article 
L. 2211-1 ; 

3° À la fin du 3° de l’article L. 6123-1, la référence : « L. 2211-2 » est remplacée par la 
référence : « L. 2 » ; 

4° Dans le 3° de l’article L. 1111-3, les mots : « des contrats insertion-revenu minimum 
d’activité » sont remplacés par les mots : « d’un contrat insertion-revenu minimum 
d’activité, » ; 

5° Avant l’article L. 1161-1, il est inséré la division : « Chapitre unique » ; 

6° L’article L. 1225-17 est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« À la demande de la salariée et sous réserve d’un avis favorable du professionnel de 
santé qui suit la grossesse, la période de suspension du contrat de travail qui commence avant 
la date présumée de l’accouchement peut être réduite d’une durée maximale de trois 
semaines. La période postérieure à la date présumée de l’accouchement est alors augmentée 
d’autant. 

« Lorsque la salariée a reporté après la naissance de l’enfant une partie du congé de 
maternité et qu’elle se voit prescrire un arrêt de travail pendant la période antérieure à la date 
présumée de l’accouchement, ce report est annulé et la période de suspension du contrat de 
travail est décomptée à partir du premier jour de l’arrêt de travail. La période initialement 
reportée est réduite d’autant. » ; 

7° Après le premier alinéa de l’article L. 1225-19, sont insérés deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« À la demande de la salariée et sous réserve d’un avis favorable du professionnel de 
santé qui suit la grossesse, la période de suspension du contrat de travail qui commence avant 
la date présumée de l’accouchement peut être réduite d’une durée maximale de trois 
semaines. La période postérieure à la date présumée de l’accouchement est alors augmentée 
d’autant. 

« Lorsque la salariée a reporté après la naissance de l’enfant une partie du congé de 
maternité et qu’elle se voit prescrire un arrêt de travail pendant la période antérieure à la date 
présumée de l’accouchement, ce report est annulé et la période de suspension du contrat de 



travail est décomptée à partir du premier jour de l’arrêt de travail. La période initialement 
reportée est réduite d’autant. » ; 

8° Dans l’article L. 1225-23, les mots : « entre la date effective de la naissance et six 
semaines avant la date prévue, afin de permettre à la salariée de participer, chaque fois que 
possible, aux soins dispensés à son enfant et de bénéficier d’actions d’éducation à la santé 
préparant le retour au domicile » sont remplacés par les mots : « de la date effective de 
l’accouchement au début des périodes de congé de maternité mentionnées aux articles 
L. 1225-17 à L. 1225-19 » ; 

9° Le premier alinéa de l’article L. 1225-24 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« La salariée avertit l’employeur du motif de son absence et de la date à laquelle elle 
entend y mettre fin. » ; 

10° Le second alinéa de l’article L. 1225-38 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« L’application de ces articles ne fait pas obstacle à l’échéance du contrat de travail à 
durée déterminée. » ; 

11° Le second alinéa de l’article L. 1225-39 est complété par les mots : « ou par 
impossibilité de maintenir le contrat de travail pour un motif étranger à l’adoption » ; 

12° Le second alinéa de l’article L. 1225-41 devient le premier alinéa de l’article 
L. 1225-42 ; 

13° Le dernier alinéa de l’article L. 1225-48 est ainsi rédigé : 

« Lorsque l’enfant adopté ou confié en vue de son adoption est âgé de plus de trois ans 
mais n’a pas encore atteint l’âge de la fin de l’obligation scolaire, le congé parental et la 
période d’activité à temps partiel ne peuvent excéder une année à compter de l’arrivée au 
foyer. » ; 

14° Le second alinéa de l’article L. 1225-54 est supprimé ; 

15° Dans le premier alinéa de l’article L. 1226-23, le mot : « temporairement » est 
supprimé et, après le mot : « volonté », sont insérés les mots : « et pour une durée 
relativement sans importance » ; 

16° Dans le dernier alinéa de l’article L. 1226-24, les mots : « Pour l’application du 
présent article, » sont supprimés ; 

17° L’article L. 1233-3 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du présent chapitre sont applicables à toute rupture du contrat de 
travail résultant de l’une des causes énoncées au premier alinéa. » ; 

18° À la fin des articles L. 1233-26 et L. 1233-27, les mots : « de la présente section » 
sont remplacés par les mots : « du présent chapitre » ; 

19° Après l’article L. 1234-17, il est inséré un article L. 1234-17-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1234-17-1. – Les dispositions de la présente sous-section s’appliquent à défaut 
de dispositions légales, conventionnelles ou d’usages prévoyant une durée de préavis plus 



longue. Elles s’appliquent également à la rupture du contrat de travail à durée indéterminée à 
l’initiative du salarié. » ; 

20° L’article L. 1235-10 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le premier alinéa n’est pas applicable aux entreprises en redressement ou liquidation 
judiciaires. » ; 

21° Après l’article L. 1237-5, il est inséré un article L. 1237-5-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1237-5-1. – À compter du 22 décembre 2006, aucune convention ou accord 
collectif prévoyant la possibilité d’une mise à la retraite d’office d’un salarié à un âge 
inférieur à celui fixé au 1° de l’article L. 351-8 du code de la sécurité sociale ne peut être 
signé ou étendu. 

« Les accords conclus et étendus avant le 22 décembre 2006, déterminant des 
contreparties en termes d’emploi ou de formation professionnelle et fixant un âge inférieur à 
celui mentionné au même 1°, dès lors que le salarié peut bénéficier d’une pension de 
vieillesse à taux plein et que cet âge n’est pas inférieur à celui fixé au premier alinéa de 
l’article L. 351-1 du même code, cessent de produire leurs effets au 31 décembre 2009. » ; 

22° L’article L. 1242-4 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Après liquidation de sa pension, un salarié peut conclure un contrat de travail à durée 
déterminée avec le même employeur, en application de l’article L. 1242-3, pour l’exercice des 
activités de tutorat définies au 8° de l’article L. 161-22 du code de la sécurité sociale. Un 
décret détermine la durée de ce contrat. » ; 

23° La seconde phrase du 3° de l’article L. 1242-8 est complétée par les mots : « et 
l’employeur doit procéder, préalablement aux recrutements envisagés, à la consultation du 
comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, s’il en existe » ; 

24° Dans l’article L. 1245-1, après la référence : « L. 1242-12, », sont insérés les mots : 
« alinéa premier, » ; 

25° Dans le 1° de l’article L. 1262-1, le mot : « prescription » est remplacé par le mot : 
« prestation » ; 

26° Le 2° de l’article L. 1271-1 est complété par les mots : « , ou les personnes 
organisant un accueil des enfants scolarisés en école maternelle ou élémentaire limité aux 
heures qui précèdent ou suivent la classe » ; 

27° Dans le chapitre III du titre VI du livre II de la deuxième partie, il est inséré un 
article L. 2263-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2263-1. – Lorsqu’en application d’une disposition législative expresse dans une 
matière déterminée, une convention ou un accord collectif de travail étendu déroge à des 
dispositions légales, les infractions aux stipulations dérogatoires sont punies des sanctions 
qu’entraîne la violation des dispositions légales en cause. » ; 

28° L’article L. 2121-1 est complété par un 5° ainsi rédigé : 

« 5° L’attitude patriotique pendant l’Occupation. » ; 



29° Dans le premier alinéa de l’article L. 2143-15, après le mot : « central », sont insérés 
les mots : « prévu au premier alinéa de l’article L. 2143-5 » ; 

30° Dans l’article L. 2315-2, après le mot : « bénéficient », sont insérés les mots : « , en 
outre, » ; 

31° L’article L. 2323-47 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Ce rapport porte sur l’activité et la situation financière de l’entreprise, le bilan du 
travail à temps partiel dans l’entreprise, l’évolution de l’emploi, des qualifications, de la 
formation et des salaires, la situation comparée des conditions générales d’emploi et de 
formation des femmes et des hommes et les actions en faveur de l’emploi des travailleurs 
handicapés dans l’entreprise. » ; 

b) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les modalités d’application du présent article sont déterminées par décret en Conseil 
d’État. » ; 

32° Dans le premier alinéa de l’article L. 2323-53, les mots : « occupés dans l’entreprise 
sous » sont remplacés par les mots : « titulaires d’un » ; 

33° Dans le troisième alinéa de l’article L. 2325-29, les mots : « veuves de guerre » sont 
remplacés par les mots : « conjoints survivants » ; 

34° Dans l’intitulé du chapitre V du titre III du livre IV de la deuxième partie, le mot : 
« au » est remplacé par le mot : « du » ; 

35° Dans le second alinéa de l’article L. 2523-1, les mots : « le ministre chargé du 
travail » sont remplacés par les mots : « l’autorité administrative » ; 

36° Dans le 1° de l’article L. 3123-14, après le mot : « domicile », sont insérés les mots : 
« et les salariés relevant d’un accord collectif de travail conclu en application des articles 
L. 3123-25 et suivants » ; 

37° Dans le second alinéa de l’article L. 3132-14, après les mots : « inspecteur du 
travail », sont insérés les mots : « après consultation des délégués syndicaux et avis du comité 
d’entreprise ou des délégués du personnel, s’ils existent, » ; 

38° L’article L. 3121-51 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Dans ce cas, la convention ou l’accord comporte l’ensemble des précisions prévues au 
deuxième alinéa de l’article L. 3121-40 et à l’article L. 3121-42. » ; 

b) Le second alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Dans ce cas, la convention ou l’accord comporte les précisions prévues à l’article 
L. 3121-45. » ; 

39° Le 1° de l’article L. 3133-8 est complété par les mots : « ; toutefois, dans les 
départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, l’accord prévu au deuxième alinéa 



ne peut déterminer ni le premier et le second jours de Noël ni, indépendamment de la présence 
d’un temple protestant ou d’une église mixte dans les communes, le Vendredi saint comme la 
date de la journée de solidarité » ; 

40° Dans le dernier alinéa de l’article L. 3134-1, la référence : « L. 3132-12 » est 
remplacée par la référence : « L. 3132-14 » ; 

41° L’article L. 3134-4 est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, le mot : « commerces » est remplacé par les mots : 
« exploitations commerciales » ; 

b) Dans le troisième alinéa, les mots : « tous les commerces » sont remplacés par les 
mots : « toutes les exploitations commerciales » ; 

42° À la fin du 2° de l’article L. 3141-5, les mots : « , adoption et éducation des enfants » 
sont remplacés par les mots : « et d’adoption » ; 

43° Le second alinéa de l’article L. 3141-11 est ainsi rédigé : 

« Une autre date peut être fixée par convention ou accord collectif de travail conclu en 
application des articles L. 3122-9, relatif à la modulation du temps de travail, ou L. 3122-19, 
relatif à l’attribution de jours de repos dans le cadre de l’année. » ; 

44° Après l’article L. 3142-64, tel que numéroté par le b du 9° du présent article, il est 
inséré un article L. 3142-64-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3142-64-1. – Les maires et les adjoints au maire, les présidents et les vice-
présidents de conseil général, les présidents et les vice-présidents de conseil régional 
bénéficient des dispositions des articles L. 3142-60 à L. 3142-64 dans les conditions prévues, 
respectivement, aux articles L. 2123-9, L. 3123-7 et L. 4135-7 du code général des 
collectivités territoriales. » ; 

45° La section 2 du chapitre II du titre IV du livre Ier de la troisième partie est ainsi 
modifiée : 

a) Les sous-sections 2 à 9 deviennent les sous-sections 3 à 10 ; 

b) Les articles L. 3142-22 à L. 3142-97 deviennent les articles L. 3142-32 à L. 3142-107, 
et la référence à ces articles est modifiée en conséquence dans l’ensemble du code du travail ; 

c) Il est rétabli une sous-section 2 ainsi rédigée : 

« Sous-section 2 

« Congé de soutien familial 

« Art. L. 3142-22. – Le salarié ayant au moins deux ans d’ancienneté dans l’entreprise a 
droit à un congé de soutien familial non rémunéré lorsque l’une des personnes suivantes 
présente un handicap ou une perte d’autonomie d’une particulière gravité : 

« 1° Son conjoint ; 

« 2° Son concubin ; 



« 3° Son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ; 

« 4° Son ascendant ; 

« 5° Son descendant ; 

« 6° L’enfant dont il assume la charge au sens de l’article L. 512-1 du code de la sécurité 
sociale ; 

« 7° Son collatéral jusqu’au quatrième degré ; 

« 8° L’ascendant, le descendant ou le collatéral jusqu’au quatrième degré de son 
conjoint, concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité. 

« Art. L. 3142-23. – Pour bénéficier du congé de soutien familial, la personne aidée doit 
résider en France de façon stable et régulière et ne doit pas faire l’objet d’un placement en 
établissement ou chez un tiers autre que le salarié. 

« Art. L. 3142-24. – Le congé de soutien familial est d’une durée de trois mois 
renouvelable. 

« Il ne peut excéder la durée d’un an pour l’ensemble de la carrière. 

« Art. L. 3142-25. – Le salarié peut mettre fin de façon anticipée au congé de soutien 
familial ou y renoncer dans les cas suivants : 

« 1° Décès de la personne aidée ; 

« 2° Admission dans un établissement de la personne aidée ; 

« 3° Diminution importante des ressources du salarié ; 

« 4° Recours à un service d’aide à domicile pour assister la personne aidée ; 

« 5° Congé de soutien familial pris par un autre membre de la famille. 

« Art. L. 3142-26. – Le salarié en congé de soutien familial ne peut exercer aucune 
activité professionnelle. 

« Toutefois, il peut être employé par la personne aidée dans les conditions prévues au 
troisième alinéa de l’article L. 232-7 ou au deuxième alinéa de l’article L. 245-12 du code de 
l’action sociale et des familles. 

« Art. L. 3142-27. – À l’issue du congé de soutien familial, le salarié retrouve son emploi 
ou un emploi similaire assorti d’une rémunération au moins équivalente. 

« Art. L. 3142-28. – La durée du congé de soutien familial est prise en compte pour la 
détermination des avantages liés à l’ancienneté. 

« Le salarié conserve le bénéfice de tous les avantages qu’il avait acquis avant le début 
du congé. 

« Art. L. 3142-29. – Le salarié qui suspend son activité par un congé de soutien familial a 
droit à un entretien avec l’employeur, avant et après son congé, relatif à son orientation 
professionnelle. 



« Art. L. 3142-30. – Toute convention contraire aux dispositions de la présente sous-
section est nulle. 

« Art. L. 3142-31. – Un décret détermine les conditions d’application de la présente sous-
section, notamment : 

« 1° Les critères d’appréciation de la particulière gravité du handicap ou de la perte 
d’autonomie de la personne aidée ; 

« 2° Les conditions dans lesquelles le salarié informe l’employeur de sa volonté de 
bénéficier d’un congé de soutien familial ou de son intention d’y mettre fin de façon 
anticipée. » ; 

d) Il est ajouté une sous-section 11 ainsi rédigée : 

« Sous-section 11 

« Réserve dans la sécurité civile, opérations de secours 
et réserve sanitaire 

« Paragraphe 1 

« Réserve dans la sécurité civile 

« Art. L. 3142-108. – Pour accomplir son engagement à servir dans la réserve de sécurité 
civile pendant son temps de travail, le salarié doit obtenir l’accord de son employeur, sous 
réserve de dispositions plus favorables résultant du contrat de travail, de conventions ou 
d’accords collectifs de travail ou de conventions conclues entre l’employeur et l’autorité de 
gestion de la réserve. En cas de refus, l’employeur motive et notifie sa décision à l’intéressé 
ainsi qu’à l’autorité de gestion de la réserve dans la semaine qui suit la réception de la 
demande. 

« Art. L. 3142-109. – Pendant la période d’activité dans la réserve de sécurité civile, le 
contrat de travail du salarié est suspendu. 

« Art. L. 3142-110. – La période d’activité dans la réserve de sécurité civile est 
considérée comme une période de travail effectif pour les avantages légaux et conventionnels 
en matière d’ancienneté, de congés payés et de droit aux prestations sociales. 

« Art. L. 3142-111. – Aucun licenciement ou déclassement professionnel, aucune 
sanction disciplinaire ne peuvent être prononcés à l’encontre d’un salarié en raison des 
absences résultant de son engagement à servir dans la réserve de sécurité civile. 

« Paragraphe 2 

« Participation aux opérations de secours 

« Art. L. 3142-112. – Lorsqu’un salarié membre d’une association agréée en matière de 
sécurité civile est sollicité pour la mise en œuvre du plan Orsec ou à la demande de l’autorité 
de police compétente en cas d’accident, sinistre ou catastrophe, il lui appartient d’obtenir 
l’accord de son employeur. 

« Sauf nécessité inhérente à la production ou à la marche de l’entreprise, l’employeur ne 
peut s’opposer à l’absence du salarié. 



« Art. L. 3142-113. – Les conditions de prise en compte de l’absence d’un salarié du fait 
de sa participation à une opération de secours sont définies en accord avec l’employeur, sous 
réserve de dispositions plus favorables résultant du contrat de travail, de conventions ou 
d’accords collectifs de travail ou de conventions conclues entre l’employeur et le ministre 
chargé de la sécurité civile. 

« Art. L. 3142-114. – Aucun licenciement ou déclassement professionnel, aucune 
sanction disciplinaire ne peuvent être prononcés à l’encontre du salarié mobilisé en raison des 
absences mentionnées à l’article L. 3142-112. 

« Paragraphe 3 

« Réserve sanitaire 

« Art. L. 3142-115. – Les dispositions applicables aux réservistes sanitaires sont définies 
au chapitre III du titre III du livre Ier de la troisième partie du code de la santé publique. » ; 

46° Le 1° de l’article L. 3152-1 est ainsi modifié : 

a) À la fin du c, le mot et la référence : « ou L. 3121-42 » sont remplacés par les 
références : « , L. 3121-42 ou L. 3121-51 » ; 

b) Dans le d, après la référence : « L. 3121-45, », est insérée la référence : « L. 3121-
51, » ; 

47° L’article L. 3221-9 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 3221-9. – Les inspecteurs du travail, les inspecteurs des lois sociales en 
agriculture ou, le cas échéant, les autres fonctionnaires de contrôle assimilés sont chargés, 
dans le domaine de leurs compétences respectives, concurremment avec les officiers et agents 
de police judiciaire, de constater les infractions à ces dispositions. » ; 

48° Après l’article L. 3221-9, il est inséré un article L. 3221-10 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3221-10. – Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application du 
présent chapitre. » ; 

49° L’intitulé du paragraphe 3 de la sous-section 2 de la section 2 du chapitre III du 
titre V du livre II de la troisième partie est ainsi rédigé : « Institutions de garantie contre le 
risque de non-paiement » ; 

50° L’article L. 3253-14 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Cette association et, dans le cas prévu au troisième alinéa, les organismes gestionnaires 
du régime d’assurance chômage constituent les institutions de garantie contre le risque de 
non-paiement. » ; 

51° Dans les articles L. 3253-15, L. 3253-16, L. 3253-17, L. 3253-20 et L. 3253-21, les 
mots : « organismes gestionnaires du régime d’assurance chômage » sont remplacés par les 
mots : « institutions de garantie mentionnées à l’article L. 3253-14 » ; 

52° Au début du deuxième alinéa de l’article L. 3253-15, le mot : « Ils » est remplacé par 
le mot : « Elles » ; 

53° L’article L. 3253-16 est ainsi modifié : 



a) Dans le premier alinéa, le mot : « subrogés » est remplacé par le mot : « subrogées », 
et le mot : « ils » est remplacé par le mot : « elles » ; 

b) Au début de la dernière phrase du dernier alinéa, le mot : « Ils » est remplacé par le 
mot : « Elles » ; 

54° Dans les première et deuxième phrases du second alinéa de l’article L. 3253-20, le 
mot : « organismes » est remplacé par le mot : « institutions » ; 

55° Dans l’article L. 3261-2, après les mots : « prend en charge », sont insérés les mots : 
« , dans une proportion déterminée par voie réglementaire, » ; 

56° Dans le second alinéa de l’article L. 3262-5, les mots : « du comité d’entreprise, 
consacré aux » sont remplacés par le mot : « des » et, après le mot : « culturelles », le signe : 
« , » est supprimé ; 

57° Le chapitre II du titre VI du livre II de la troisième partie est ainsi modifié : 

a) La section 3 devient la section 4 ; 

b) L’article L. 3262-6 devient l’article L. 3262-7 ; 

c) Dans le dernier alinéa de l’article L. 3262-5, la référence : « L. 3262-6 » est remplacée 
par la référence : « L. 3262-7 » ; 

d) Après l’article L. 3262-5, il est rétabli une section 3 ainsi rédigée : 

« Section 3 

« Exonérations 

« Art. L. 3262-6. – Lorsque l’employeur contribue à l’acquisition des titres par le salarié 
bénéficiaire et que cette contribution est comprise entre un minimum et un maximum fixés 
par l’autorité administrative, le complément de rémunération qui en résulte pour le salarié est 
exonéré, dans la limite de 0,46 € par titre, du versement forfaitaire sur les salaires et de 
l’impôt sur le revenu. 

« Cette exonération est subordonnée à la condition que l’employeur, en ce qui concerne 
le versement forfaitaire sur les salaires, et le salarié, en ce qui concerne l’impôt sur le revenu, 
se conforment aux obligations mises à leur charge par le présent chapitre. » ; 

58° L’article L. 3312-6 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« L’application à l’intéressement de projet des dispositions du premier alinéa de l’article 
L. 3312-4 ne donne pas lieu à application de l’article L. 131-7 du code de la sécurité 
sociale. » ; 

59° L’article L. 3314-10 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« L’application au supplément d’intéressement des dispositions du premier alinéa de 
l’article L. 3312-4 ne donne pas lieu à application de l’article L. 131-7 du code de la sécurité 
sociale. » ; 

60° L’article L. 3324-9 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 



« L’application au supplément de réserve spéciale de participation des dispositions du 
second alinéa de l’article L. 3325-1 ne donne pas lieu à application de l’article L. 131-7 du 
code de la sécurité sociale. » ; 

61° La première phrase de l’article L. 4111-2 est ainsi modifiée : 

a) Les mots : « publics industriels et commerciaux et pour les établissements publics 
administratifs employant du personnel dans les conditions du droit privé » sont remplacés par 
les mots : « mentionnés aux 1° à 3° de l’article L. 4111-1 » ; 

b) Après les mots : « par décret », sont insérés les mots : « pris, sauf dispositions 
particulières, » ; 

62° Dans le dernier alinéa de l’article L. 4111-4, après le mot : « peuvent », est inséré le 
mot : « leur », et les mots : « aux entreprises mentionnées au 2° » sont supprimés ; 

63° L’article L. 3313-3 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 3313-3. – L’accord d’intéressement est déposé auprès de l’autorité 
administrative dans un délai déterminé par voie réglementaire. » ; 

64° Dans le premier alinéa de l’article L. 4151-1, le mot : « livre » est remplacé par le 
mot : « titre » ; 

65° L’article L. 4411-2 est complété par les mots : « et peuvent notamment organiser des 
procédures spéciales lorsqu’il y a urgence à suspendre la commercialisation ou l’utilisation 
des substances et préparations dangereuses, et prévoir les modalités d’indemnisation des 
travailleurs atteints d’affections causées par ces produits » ; 

66° La section 2 du chapitre Ier du titre Ier du livre IV de la quatrième partie est abrogée et 
la section 3 du même chapitre devient sa section 2 ; 

67° L’intitulé du chapitre V du titre Ier du livre V de la quatrième partie est ainsi rédigé : 
« Dispositions particulières aux opérations de chargement et de déchargement » ; 

68° L’article L. 4523-15 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le comité peut inviter, à titre consultatif et occasionnel, le chef d’une entreprise 
extérieure. » ; 

69° Dans le premier alinéa de l’article L. 4526-1, après les mots : « selon le cas, », sont 
insérés les mots : « , l’Autorité de sûreté nucléaire, » ; 

70° Le titre III du livre V de la quatrième partie est ainsi modifié : 

a) Le chapitre III devient le chapitre IV, le chapitre IV devient le chapitre V et l’article 
L. 4534-1 devient l’article L. 4535-1 ; 

b) Après l’article L. 4532-18, il est rétabli un chapitre III intitulé : « Prescriptions 
techniques applicables avant l’exécution des travaux » ; 

71° Après l’article L. 4612-8, il est inséré un article L. 4612-8-1 ainsi rédigé : 



« Art. L. 4612-8-1. – Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut 
faire appel à titre consultatif et occasionnel au concours de toute personne de l’établissement 
qui lui paraîtrait qualifiée. » ; 

72° L’article L. 4612-16 est ainsi modifié : 

a) Le 1° est complété par deux phrases ainsi rédigées : 

« Dans ce cadre, la question du travail de nuit est traitée spécifiquement. Dans les 
entreprises recourant au travail de nuit, il doit faire l’objet d’une présentation spécifique dans 
le rapport annuel. » ; 

b) Le 2° est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Ce programme fixe la liste détaillée des mesures devant être prises au cours de l’année 
à venir, ainsi que, pour chaque mesure, ses conditions d’exécution et l’estimation de son 
coût. » ; 

73° Le titre Ier du livre VI de la quatrième partie est complété par un chapitre V intitulé : 
« Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail dans certains établissements de 
santé, sociaux et médico-sociaux » ; 

74° L’article L. 4622-8 est complété par les mots : « ainsi que les adaptations à ces 
conditions dans les services de santé des établissements de santé, sociaux et médico-
sociaux » ; 

75° Dans l’intitulé du chapitre III du titre II du livre VI de la quatrième partie, le mot : 
« des » est remplacé par les mots : « concourant aux » ; 

76° Dans l’intitulé du chapitre Ier du titre IV du livre VI de la quatrième partie, après le 
mot : « supérieur », sont insérés les mots : « et comités régionaux » ; 

77° Dans le deuxième alinéa de l’article L. 4524-1, les mots : « mentionnés à l’article 
L. 4521-1 » sont remplacés par les mots : « comprenant au moins une installation figurant sur 
la liste prévue au IV de l’article L. 515-8 du code de l’environnement ou soumise aux 
dispositions des articles 3-1 et 104 à 108 du code minier » ; 

78° L’article L. 4741-1 est ainsi modifié : 

a) Dans le 1°, les mots : « et chapitre III » sont remplacés par les mots : « ainsi que 
chapitre III et section 2 du chapitre IV » ; 

b) Après le 5°, il est inséré un 6° ainsi rédigé : 

« 6° Chapitre II du titre II du présent livre. » ; 

79° Dans l’article L. 4744-6, la référence : « L. 4534-1 » est remplacée par la référence : 
« L. 4535-1 » ; 

80° L’article L. 5132-3 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 5132-3. – Seules les embauches de personnes agréées par l’Agence nationale 
pour l’emploi ouvrent droit : 



« 1° Aux aides relatives aux contrats d’accompagnement dans l’emploi pour les ateliers 
et chantiers d’insertion ; 

« 2° Aux aides financières aux entreprises d’insertion et aux entreprises de travail 
temporaire d’insertion mentionnées au premier alinéa de l’article L. 5132-2. » ; 

81° L’article L. 5132-11 est ainsi modifié : 

a) Au début du premier alinéa, sont insérés les mots : « Pour les mises à disposition 
entrant dans le champ de l’article L. 5132-9, » ; 

b) Le dernier alinéa est supprimé ; 

82° L’article L. 5132-14 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 5132-14. – Lorsque l’activité de l’association intermédiaire est exercée dans les 
conditions de la présente sous-section, ne sont pas applicables : 

« 1° Les sanctions relatives au travail temporaire, prévues aux articles L. 1254-1 à 
L. 1254-12 ; 

« 2° Les sanctions relatives au marchandage, prévues aux articles L. 8234-1 et L. 8234-
2 ; 

« 3° Les sanctions relatives au prêt illicite de main-d’œuvre, prévues aux articles 
L. 8243-1 et L. 8243-2. 

« Les sanctions prévues en cas de non-respect des dispositions auxquelles renvoie 
l’article L. 8241-2, relatives aux opérations de prêt de main-d’œuvre à but non lucratif, sont 
applicables. » ; 

83° Dans l’article L. 5134-84, après les mots : « ce contrat », sont insérés les mots : 
« insertion-revenu minimum d’activité » ; 

84° Dans le second alinéa de l’article L. 5141-2, les mots : « aux articles L. 161-1 et » 
sont remplacés par les mots : « à l’article » ; 

85° L’article L. 5141-3 est déplacé dans la section 3 du chapitre Ier du titre IV du livre Ier 
de la cinquième partie ; 

86° Dans le 3° de l’article L. 5211-2, les mots : « de développement » sont supprimés ; 

87° Les 5° à 8° de l’article L. 5212-13 sont ainsi rédigés : 

« 5° Les conjoints survivants non remariés titulaires d’une pension au titre du code des 
pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, dont le conjoint militaire ou 
assimilé est décédé des suites d’une blessure ou d’une maladie imputable à un service de 
guerre ou alors qu’il était en possession d’un droit à pension militaire d’invalidité d’un taux 
au moins égal à 85 % ; 

« 6° Les orphelins de guerre âgés de moins de vingt et un ans et les conjoints survivants 
non remariés ou les parents célibataires, dont respectivement la mère, le père ou l’enfant, 
militaire ou assimilé, est décédé des suites d’une blessure ou d’une maladie imputable à un 
service de guerre ou alors qu’il était en possession d’un droit à pension d’invalidité d’un taux 
au moins égal à 85 % ; 



« 7° Les conjoints survivants remariés ayant au moins un enfant à charge issu du mariage 
avec le militaire ou assimilé décédé, lorsque ces conjoints ont obtenu ou auraient été en droit 
d’obtenir, avant leur remariage, une pension dans les conditions prévues au 5° ; 

« 8° Les conjoints d’invalides internés pour aliénation mentale imputable à un service de 
guerre, s’ils bénéficient de l’article L. 124 du code des pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de la guerre ; » 

88° À la fin du 2° de l’article L. 5214-5, les mots : « pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique » sont remplacés par les mots : « de développement 
pour l’insertion professionnelle des handicapés » ; 

89° Le premier alinéa de l’article L. 5221-4 est supprimé ; 

90° L’article L. 5221-5 est ainsi modifié : 

a) Les mots : « et sans s’être fait délivrer un certificat médical » sont supprimés ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« L’autorisation de travail peut être retirée si l’étranger ne s’est pas fait délivrer un 
certificat médical dans les trois mois suivant la délivrance de cette autorisation. » ; 

91° L’article L. 5411-10 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 5411-10. – Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application 
du présent chapitre, notamment : 

« 1° La liste des changements affectant la situation des demandeurs d’emploi que ceux-ci 
sont tenus de signaler à l’Agence nationale pour l’emploi ; 

« 2° Les conditions dans lesquelles cessent d’être inscrites sur la liste des demandeurs 
d’emploi les personnes : 

« a) Qui ne renouvellent pas leur demande d’emploi ; 

« b) Pour lesquelles l’employeur ou l’organisme compétent informe l’Agence nationale 
pour l’emploi d’une reprise d’emploi ou d’activité, d’une entrée en formation ou de tout 
changement affectant leur situation au regard des conditions d’inscription. » ; 

92° L’article L. 5412-1 est ainsi modifié : 

a) Le 3° est complété par un d et un e ainsi rédigés : 

« d) Refusent une proposition de contrat d’apprentissage ou de contrat de 
professionnalisation ; 

« e) Refusent une action d’insertion ou une offre de contrat aidé prévues aux chapitres II 
et IV du titre III du livre Ier de la présente partie ; » 

b) Les 5° et 6° sont abrogés ; 

93° Le 5° de l’article L. 5423-8 est remplacé par un 5° et un 6° ainsi rédigés : 

« 5° Les apatrides, pendant une durée déterminée ; 



« 6° Certaines catégories de personnes en attente de réinsertion, pendant une durée 
déterminée. » ; 

94° Le dernier alinéa de l’article L. 5423-20 est complété par les mots : « , non plus que 
les prestations familiales et l’allocation de logement prévue aux articles L. 831-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale » ; 

95° Dans l’article L. 5423-18, les mots : « ou de » sont remplacés par les mots : « ainsi 
que de celle des » ; 

96° Le premier alinéa de l’article L. 5424-2 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Ils peuvent, par convention conclue avec les organismes gestionnaires du régime 
d’assurance chômage, leur confier cette gestion. » ; 

97° Dans l’article L. 5424-16, le mot : « assermentés » est supprimé ; 

98° Dans le premier alinéa de l’article L. 5426-5, après les mots : « aux travailleurs 
privés d’emploi », sont insérés les mots : « , de la prime de retour à l’emploi mentionnée à 
l’article L. 5133-1 et de la prime forfaitaire mentionnée à l’article L. 5425-3 » ; 

99° Après le mot : « peuvent », la fin du 3° de l’article L. 5426-9 est ainsi rédigée : « , à 
titre conservatoire, suspendre le versement du revenu de remplacement ou en réduire le 
montant ; » 

100° Le second alinéa de l’article L. 6112-2 est complété par les mots : « et à favoriser 
l’accès à la formation des femmes souhaitant reprendre une activité professionnelle 
interrompue pour des motifs familiaux » ; 

101° La sous-section 3 de la section unique du chapitre III du titre II du livre Ier de la 
sixième partie est abrogée ; 

102° Dans l’article L. 6222-21, la référence : « L. 6222-39 » est remplacée par la 
référence : « L. 6222-20 » ; 

103° Le titre IV du livre II de la sixième partie est complété par un chapitre IV ainsi 
rédigé : 

« CHAPITRE IV 

« DISPOSITIONS PENALES 

« Art. L. 6244-1. – Le fait, pour le responsable d’un des organismes collecteurs 
mentionnés aux articles L. 6242-1 et L. 6242-2, d’utiliser frauduleusement les fonds collectés 
est puni d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 37 500 €. » ; 

104° L’article L. 6313-1 est complété par un 13° ainsi rédigé : 

« 13° Les actions de lutte contre l’illettrisme et l’apprentissage de la langue française. » ; 

105° Dans le 1° de l’article L. 6322-14 et dans le premier alinéa de l’article L. 6322-30, 
les mots : « au titre de la participation des employeurs occupant dix salariés et plus au 
développement de la formation professionnelle continue » sont remplacés par les mots : « à ce 
titre » ; 



106° La section 1 du chapitre II du titre II du livre III de la sixième partie est complétée 
par une sous-section 6 ainsi rédigée : 

« Sous-section 6 

« Affectation des fonds collectés 
au titre du congé individuel de formation 

« Art. L. 6322-41-1. – Pour les salariés mentionnés à l’article L. 722-20 du code rural 
ainsi que pour les salariés du tourisme, les sommes collectées au titre de la présente section 
peuvent, par accord de branche étendu, être utilisées indifféremment au bénéfice des salariés 
titulaires d’un contrat de travail à durée indéterminée ou d’un contrat de travail à durée 
déterminée, dans la limite de 15 % des montants prélevés au titre d’une des deux collectes. » ; 

107° Au début de l’article L. 6323-2, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour le calcul des droits ouverts au titre du droit individuel à la formation, la période 
d’absence du salarié pour un congé de maternité, d’adoption, de présence parentale, de 
soutien familial ou pour un congé parental d’éducation est intégralement prise en compte. » ; 

108° Le premier alinéa de l’article L. 6323-16 est ainsi rédigé : 

« Les frais de formation sont à la charge de l’employeur, qui peut s’en acquitter par 
l’utilisation d’un titre spécial de paiement émis par des entreprises spécialisées. » ; 

109° Dans le premier alinéa de l’article L. 6331-21, la référence : « 1° » est remplacée 
par la référence : « 3° » ; 

110° Dans la seconde phrase du premier alinéa de l’article L. 6331-51, les mots : « au 
plus tard le 15 février » sont remplacés par les mots : « s’ajoutant à l’échéance provisionnelle 
des cotisations et contributions sociales du mois de février » ; 

111° Dans l’intitulé du chapitre II du titre III du livre III de la sixième partie, le mot : 
« paritaires » est supprimé ; 

112° L’article L. 6332-12 est complété par le signe de ponctuation : « . » ; 

113° L’article L. 6354-2 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Cette sanction financière ne peut être prononcée à l’encontre de salariés cocontractants 
de conventions de bilan de compétences ou de validation des acquis de l’expérience. » ; 

114° Dans le premier alinéa de l’article L. 7111-3, après les mots : « entreprises de 
presse », sont insérés les mots : « , publications quotidiennes et périodiques ou agences de 
presse » ; 

115° Dans le premier alinéa de l’article L. 7112-2, le mot : « presse » est remplacé par les 
mots : « journaux et périodiques » ; 

116° Dans l’article L. 7112-3, les mots : « déterminée dans des conditions fixées par voie 
réglementaire » sont remplacés par les mots et une phrase ainsi rédigée : « qui ne peut être 
inférieure à la somme représentant un mois, par année ou fraction d’année de collaboration, 
des derniers appointements. Le maximum des mensualités est fixé à quinze. » ; 

117° L’article L. 7112-4 est ainsi modifié : 



a) Dans le premier alinéa, les mots : « une durée déterminée par voie réglementaire » 
sont remplacés par les mots : « quinze années » ; 

b) Dans le dernier alinéa, après le mot : « arbitrale », sont insérés les mots : « est 
obligatoire et » ; 

118° Dans l’article L. 7113-1 et dans le premier alinéa de l’article L. 7113-2, le mot : 
« presse » est remplacé par les mots : « journal et périodique » ; 

119° Les articles L. 7112-1 bis, L. 7123-4 bis, L. 7123-11 bis et L. 7313-1 bis sont 
abrogés ; 

120° Le début du premier alinéa de l’article L. 7124-1 est ainsi rédigé : « Un enfant de 
moins de seize ans ne peut, sans autorisation individuelle préalable,... (le reste sans 
changement). » ; 

121° Dans l’article L. 7124-12, les mots : « soumis à l’obligation scolaire » sont 
supprimés ; 

122° L’article L. 7124-9 est ainsi modifié : 

a) La seconde phrase du premier alinéa est supprimée ; 

b) Dans la première phrase du deuxième alinéa, après le mot : « surplus », sont insérés 
les mots : « , qui constitue le pécule, » ; 

123° Dans le premier alinéa de l’article L. 7221-2, après le mot : « Sont », est inséré le 
mot : « seules » ; 

124° Le d du 1° de l’article L. 7232-4 est complété par les mots : « et les groupements de 
coopération mentionnés au 3° de l’article L. 312-7 du même code » ; 

125° Dans le 2° de l’article L. 7233-2 et dans le deuxième alinéa de l’article L. 7233-7, 
les mots : « la réduction d’impôt » sont remplacés par les mots : « l’aide » ; 

126° L’article L. 7233-4 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions du présent article ne donnent pas lieu à application de l’article L. 131-
7 du code de la sécurité sociale. » ; 

127° Dans l’article L. 7321-1, les mots : « sous réserve des dispositions du » sont 
remplacés par les mots : « dans la mesure de ce qui est prévu au » ; 

128° Les deux premiers alinéas de l’article L. 7321-3 sont ainsi rédigés : 

« Le chef d’entreprise qui fournit les marchandises ou pour le compte duquel sont 
recueillies les commandes ou sont reçues les marchandises à traiter, manutentionner ou 
transporter n’est responsable de l’application aux gérants salariés de succursales des 
dispositions du livre Ier de la troisième partie relatives à la durée du travail, aux repos et aux 
congés et de celles de la quatrième partie relatives à la santé et à la sécurité au travail que s’il 
a fixé les conditions de travail, de santé et de sécurité au travail dans l’établissement ou si 
celles-ci ont été soumises à son accord. 



« Dans le cas contraire, ces gérants sont assimilés à des chefs d’établissement. Leur sont 
applicables, dans la mesure où elles s’appliquent aux chefs d’établissement, directeurs ou 
gérants salariés, les dispositions relatives : » ; 

129° L’article L. 7322-1 est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, les mots : « présent code » sont remplacés par la référence : 
« chapitre Ier » ; 

b) Après le premier alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« L’entreprise propriétaire de la succursale est responsable de l’application au profit des 
gérants non salariés des dispositions du livre Ier de la troisième partie relatives à la durée du 
travail, aux repos et aux congés, ainsi que de celles de la quatrième partie relatives à la santé 
et à la sécurité au travail lorsque les conditions de travail, de santé et de sécurité au travail 
dans l’établissement ont été fixées par elle ou soumises à son accord. 

« Dans tous les cas, les gérants non salariés bénéficient des avantages légaux accordés 
aux salariés en matière de congés payés. 

« Par dérogation aux dispositions des articles L. 3141-1 et suivants relatives aux congés 
payés, l’attribution d’un congé payé peut, en cas d’accord entre les parties, être remplacée par 
le versement d’une indemnité d’un montant égal au douzième des rémunérations perçues 
pendant la période de référence. » ; 

130° L’article L. 7322-7 est abrogé ; 

131° Le deuxième alinéa de l’article L. 8113-7 est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Un exemplaire est également adressé au représentant de l’État dans le département. » ; 

132° Dans la dernière phrase de l’article L. 8253-1, après le mot : « spéciale », sont 
insérés les mots : « est déterminé dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État et » ; 

133° Dans l’article L. 8253-2, après le mot : « majoration », sont insérés les mots : « en 
cas de retard de paiement » ; 

134° Dans les articles L. 1253-19 et L. 6331-46, les mots : « du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle » sont remplacés par les mots : « de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-
Rhin » ; 

135° Dans les articles L. 3134-1, L. 3142-22, L. 3142-41, L. 5134-3, L. 6261-1, L. 6261-
2 et L. 6332-11, les mots : « du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle » sont remplacés par 
les mots : « de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin ». 

Article 4 

La quatrième partie du code du travail résultant de l’annexe I de l’ordonnance no 2007-
329 du 12 mars 2007 précitée est ainsi modifiée : 

1° Dans l’intitulé du chapitre Ier du titre Ier du livre IV, les mots : « et utilisation » et le 
mot : « dangereuses » sont supprimés ; 



2° Les chapitres III à V du titre Ier du livre IV sont abrogés. L’intitulé du chapitre II du 
même titre est ainsi rédigé : « Mesures de prévention des risques chimiques » ; 

3° Dans le chapitre II du titre Ier du livre IV, il est inséré un article L. 4412-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 4412-1. – Les règles de prévention des risques pour la santé et la sécurité des 
travailleurs exposés à des risques chimiques sont déterminées par décret en Conseil d’État pris 
en application de l’article L. 4111-6. » ; 

4° Au début de l’intitulé du titre II du livre IV, sont insérés les mots : « Prévention des » ; 

5° Dans les intitulés du chapitre VI du titre II et du chapitre VI du titre IV du livre IV, le 
mot : « renforcée » est supprimé ; 

6° Le titre III du livre IV est ainsi modifié : 

a) L’intitulé du chapitre IV est ainsi rédigé : « Mesures et moyens de prévention » ; 

b) Le chapitre V est abrogé ; 

c) Les chapitres VI à VIII deviennent respectivement les chapitres V à VII ; 

7° Dans l’intitulé du chapitre IV du titre V du livre IV, les mots : « des travailleurs 
exposés » sont supprimés ; 

8° Dans les intitulés du chapitre V du titre II, du chapitre VII du titre III et du 
chapitre VII du titre IV du livre IV, le mot : « salariés » est remplacé par le mot : 
« travailleurs » ; 

9° Le livre IV est complété par un titre VI ainsi divisé : « Titre VI. – Prévention des 
risques en milieu hyperbare », « Chapitre Ier. – Dispositions générales », « Chapitre II. – 
Évaluation des risques », « Chapitre III. – Mesures et moyens de prévention », « Chapitre IV. 
– Surveillance médicale » ; 

10° Le titre IV du livre V est ainsi divisé : « Titre IV. – Autres activités et opérations », 
« Chapitre Ier. – Manutention des charges », « Chapitre II. – Utilisation d’écrans de 
visualisation » ; 

11° Dans le premier alinéa de l’article L. 4721-8, la référence : « L. 4411-2 » est 
remplacée par la référence : « L. 4111-6 ». 

Article 5 

En 2008, en sus de l’obligation prévue au second alinéa de l’article L. 514-3 du code du 
travail, les employeurs sont tenus d’accorder aux salariés de leur entreprise, membres d’un 
conseil de prud’hommes, sur leur demande et pour les besoins de la formation prévue au 
premier alinéa de l’article précité, des autorisations d’absence, dans la limite de six jours. 

Article 6 

Dans le premier tableau de l’annexe II de l’ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 
précitée, la ligne : « L. 443-3-1 / premier à septième alinéas » est supprimée. 

 



Article 7 

Après l’article 14 de l’ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 précitée, il est inséré un 
article 14-1 ainsi rédigé : 

« Art. 14-1. – La présente ordonnance est applicable à Mayotte, aux Terres australes et 
antarctiques françaises et aux îles Wallis et Futuna en tant qu’elle abroge des dispositions 
applicables dans ces collectivités. » 



CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Décision no 2007-561 DC du 17 janvier 2008 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues à l’article 61, deuxième alinéa, de la Constitution, de 
la loi ratifiant l’ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail (partie législative), le 21 décembre 2007, 
par M. Jean-Marc Ayrault, Mme Patricia Adam, MM. Jean-Paul Bacquet, Dominique Baert, Jean-Pierre Balligand, Gérard 
Bapt, Claude Bartolone, Jacques Bascou, Christian Bataille, Mme Delphine Batho, M. Jean-Louis Bianco, Mme Gisèle 
Biémouret, MM. Serge Blisko, Patrick Bloche, Maxime Bono, Jean-Michel Boucheron, Mme Marie-Odile Bouille, M. 
Christophe Bouillon, Mme Monique Boulestin, M. Pierre Bourguignon, Mme Danielle Bousquet, MM. François Brottes, 
Alain Cacheux, Jérôme Cahuzac, Jean-Christophe Cambadélis, Thierry Carcenac, Christophe Caresche, Mme Martine 
Carrillon-Couvreur, MM. Bernard Cazeneuve, Jean-Paul Chanteguet, Alain Claeys, Jean-Michel Clément, Mme Marie-
Françoise Clergeau, MM. Gilles Cocquempot, Pierre Cohen, Mmes Catherine Coutelle, Pascale Crozon, M. Frédéric 
Cuvillier, Mme Claude Darciaux, MM. Michel Debet, Pascal Deguilhem, Mme Michèle Delaunay, MM. Guy Delcourt, 
Bernard Derosier, Michel Destot, Marc Dolez, Tony Dreyfus, Jean-Pierre Dufau, William Dumas, Mmes Laurence Dumont, 
Odette Duriez, MM. Philippe Duron, Olivier Dussopt, Christian Eckert, Mme Corinne Erhel, M. Albert Facon, Mme Martine 
Faure, M. Hervé Féron, Mmes Aurélie Filippetti, Geneviève Fioraso, M. Pierre Forgues, Mmes Valérie Fourneyron, 
Geneviève Gaillard, MM. Guillaume Garot, Jean Gaubert, Mme Catherine Génisson, MM. Jean-Patrick Gille, Jean Glavany, 
Daniel Goldberg, Mme Pascale Got, MM. Marc Goua, Jean Grellier, Mme Elisabeth Guigou, M. David Habib, Mmes 
Danièle Hoffman-Rispal, Sandrine Hurel, Monique Iborra, M. Jean-Louis Idiart, Mme Françoise Imbert, MM. Michel 
Issindou, Serge Janquin, Henri Jibrayel, Régis Juanico, Armand Jung, Mme Marietta Karamanli, M. Jean-Pierre Kucheida, 
Mme Conchita Lacuey, MM. Jérôme Lambert, François Lamy, Jean Launay, Jean-Yves le Bouillonnec, Gilbert Le Bris, 
Jean-Yves Le Déaut, Jean-Marie Le Guen, Bruno Le Roux, Mme Marylise Lebranchu, MM. Patrick Lebreton, Michel Lefait, 
Patrick Lemasle, Mme Catherine Lemorton, MM. Jean-Claude Leroy, Bernard Lesterlin, Michel Liebgott, Albert Likuvalu, 
François Loncle, Jean Mallot, Mmes Jacqueline Maquet, Marie-Lou Marcel, MM. Jean-René Marsac, Philippe Martin, Mme 
Frédérique Massat, MM. Gilbert Mathon, Didier Mathus, Mme Sandrine Mazetier, MM. Michel Ménard, Kléber Mesquida, 
Jean Michel, Didier Migaud, Pierre Moscovici, Pierre-Alain Muet, Philippe Nauche, Henri Nayrou, Alain Néri, Mmes Marie-
Renée Oget, Françoise Olivier-Coupeau, George Pau-Langevin, MM. Christian Paul, Germinal Peiro, Jean-Luc Pérat, Jean-
Claude Perez, Mme Marie-Françoise Pérol-Dumont, M. Philippe Plisson, Mme Catherine Quéré, MM. Jean-Jack Queyranne, 
Dominique Raimbourg, Mme Marie-Line Reynaud, MM. Alain Rodet, René Rouquet, Alain Rousset, Patrick Roy, Michel 
Sainte-Marie, Michel Sapin, Mme Odile Saugues, MM. Christophe Sirugue, Pascal Terrasse, Mme Marisol Touraine, MM. 
Jean-Louis Touraine, Philippe Tourtelier, Jean-Jacques Urvoas, Daniel Vaillant, Jacques Valax, André Vallini, Manuel Valls, 
Michel Vauzelle, Michel Vergnier, André Vézinhet, Alain Vidalies, Jean-Michel Villaumé, Jean-Claude Viollet, Philippe 
Vuilque, Guy Chambefort, René Dosière, Christian Hutin, Simon Renucci, Mme Chantal Robin-Rodrigo, M. Marcel 
Rogemont et Mme Christiane Taubira, députés ; 

Le Conseil constitutionnel, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le code de l’éducation ; 

Vu la loi no 2006-1770 du 30 décembre 2006 pour le développement de la participation et de l’actionnariat salarié et 
portant diverses dispositions d’ordre économique et social, notamment son article 57 ; 

Vu l’ordonnance no 2005-1478 du 1er décembre 2005 de simplification du droit dans le domaine des élections aux 
institutions représentatives du personnel ; 

Vu l’ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail ; 

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 9 janvier 2008 ; 

Le rapporteur ayant été entendu, 

1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi ratifiant l’ordonnance du 12 mars 
2007 relative au code du travail ; qu’ils estiment qu’elle est destinée à « rendre sans objet les recours engagés devant la 
juridiction administrative contre cette ordonnance en donnant une valeur législative à l’ordonnance qu’elle ratifie » ; qu’ils 
soutiennent, en outre, qu’un certain nombre de ses dispositions méconnaissent l’exigence constitutionnelle d’intelligibilité et 
d’accessibilité de la loi, le « principe de codification à droit constant » ainsi que la répartition des compétences fixée par les 
articles 34 et 37 de la Constitution ; 

Sur le grief tiré de l’atteinte au droit au recours : 



2. Considérant qu’aux termes des deux premiers alinéas de l’article 38 de la Constitution : 

« Le Gouvernement peut, pour l’exécution de son programme, demander au Parlement l’autorisation de prendre par 
ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. 

« Les ordonnances sont prises en conseil des ministres après avis du Conseil d’Etat. Elles entrent en vigueur dès leur 
publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n’est pas déposé devant le Parlement avant la date 
fixée par la loi d’habilitation » ; 

3. Considérant qu’aux termes de l’article 57 de la loi du 30 décembre 2006 susvisée : « I. – Dans les conditions prévues 
par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à procéder par ordonnance à l’adaptation des dispositions 
législatives du code du travail à droit constant, afin d’y inclure les dispositions de nature législative qui n’ont pas été 
codifiées, d’améliorer le plan du code et de remédier, le cas échéant, aux erreurs ou insuffisances de codification. II. – Les 
dispositions codifiées en vertu du I sont celles en vigueur au moment de la publication de l’ordonnance, sous la seule réserve 
de modifications qui seraient rendues nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et la cohérence 
rédactionnelle des textes ainsi rassemblés, harmoniser l’état du droit, remédier aux éventuelles erreurs et abroger les 
dispositions, codifiées ou non, devenues sans objet... III. – L’ordonnance doit être prise dans un délai de neuf mois suivant la 
publication de la présente loi. Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de l’ordonnance » ; que l’ordonnance a été prise en conseil des ministres le 12 mars 2007 et publiée 
le lendemain au Journal officiel de la République française ; que le projet de loi de ratification a été déposé devant le Sénat le 
18 avril 2007 ; 

4. Considérant que le Gouvernement, en déposant le projet de loi ratifiant cette ordonnance, et le Parlement, en 
l’adoptant, se sont bornés à mettre en œuvre les dispositions de l’article 38 de la Constitution sans porter atteinte ni au droit à 
un recours juridictionnel effectif ni au droit à un procès équitable, qui découlent de l’article 16 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 ; 

Sur le grief tiré de la méconnaissance de l’exigence d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi : 

5. Considérant que, selon les requérants, l’ordonnance du 12 mars 2007, que la loi déférée ratifie, serait « complexe » et 
« confuse » au point de méconnaître l’objectif de valeur constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi ; qu’ils lui 
reprochent, en premier lieu, de transférer vers d’autres codes de nombreuses dispositions qui figuraient jusqu’à présent dans 
le code du travail, ce qui entraînerait un « éclatement » et une « segmentation » de celui-ci ; qu’il en irait ainsi de l’article 
L. 231-2-2 relatif aux commissions d’hygiène et de sécurité dans les lycées techniques ou professionnels dont les dispositions 
sont reprises dans le code de l’éducation ; qu’ils contestent, en deuxième lieu, le plan du nouveau code du travail qui 
remplace les neuf livres de l’ancien code par huit parties ; qu’ils mettent notamment en cause les options retenues en ce qui 
concerne les dispositions relatives aux salaires et aux procédures collectives de licenciement économique ; qu’ils critiquent, 
en troisième lieu, le choix de présenter « une idée par article », qui conduit à faire passer le nombre des articles législatifs de 
1 891 à 3 652 et à « mettre sur le même plan la règle principale de droit, la règle qui en découle et la dérogation éventuelle » ; 
qu’ils citent, en particulier, l’article L. 122-14-4 relatif aux indemnités dues en cas de non-respect de la procédure de 
licenciement, dont les dispositions font désormais l’objet de six articles, ainsi que le III de l’article L. 212-15-3 dont les 
dispositions font l’objet de sept articles ; 

6. Considérant que la codification répond à l’objectif de valeur constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité de la 
loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ; qu’en effet l’égalité devant la loi énoncée par l’article 6 
de la Déclaration et « la garantie des droits » requise par son article 16 pourraient ne pas être effectives si les citoyens ne 
disposaient pas d’une connaissance suffisante des normes qui leur sont applicables ; qu’une telle connaissance est en outre 
nécessaire à l’exercice des droits et libertés garantis tant par l’article 4 de la Déclaration, en vertu duquel cet exercice n’a de 
bornes que celles déterminées par la loi, que par son article 5, aux termes duquel « tout ce qui n’est pas défendu par la loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu’elle n’ordonne pas » ; 

7. Considérant, d’une part, que le législateur a entendu intégrer ou maintenir dans le code du travail l’ensemble des 
dispositions de portée générale et déplacer, au demeurant de manière limitée, celles qui sont propres à certains secteurs 
d’activité ou catégories professionnelles dans les codes les régissant ; qu’il a ainsi fait figurer les dispositions relatives aux 
commissions d’hygiène et de sécurité dans les lycées techniques ou professionnels à l’article L. 421-25 du code de 
l’éducation ; 

8. Considérant, d’autre part, que le plan du nouveau code du travail a été élaboré afin de le rendre plus accessible à ses 
utilisateurs, en regroupant dans des blocs homogènes des dispositions jusqu’alors éparses ; que cette logique explique 
l’intégration des dispositions sur les salaires dans la troisième partie relative à la durée du travail, au salaire et à la 
participation, qui relèvent à la fois des relations individuelles et des relations collectives du travail, ainsi que le regroupement 
des dispositions relatives aux procédures collectives de licenciement économique avec l’ensemble des règles de licenciement 
au titre III du livre II de la première partie ; 

9. Considérant, enfin, que les scissions d’articles ont eu pour objet de séparer les règles de fond des règles de forme ou 
les principes de leurs dérogations ; que cette approche, qui a d’ailleurs été approuvée par la Commission supérieure de 
codification, améliore la lisibilité des dispositions concernées, incluses jusqu’à présent dans des articles souvent 



excessivement longs et dont le décompte des alinéas s’avérait malaisé ; qu’il en est ainsi de l’ancien article L. 122-14-4 dont 
le contenu a été repris par les articles nouveaux L. 1235-2, L. 1235-3, L. 1235-4, L. 1235-11, L. 1235-12 et L. 1235-13 ; qu’il 
en est également ainsi du III de l’article L. 212-15-3 dont le contenu a été repris par les articles L. 3121-45 à L. 3121-49, 
L. 3121-51 et L. 3171-3 nouveaux du code du travail ; qu’il résulte des termes mêmes de l’article L. 3121-51, dans sa 
rédaction résultant du 38° de l’article 3 de la loi déférée, que les accords prévoyant des conventions de forfait en jours pour 
les salariés non cadres doivent comporter l’ensemble des clauses prévues par l’article L. 3121-45 ; 

10. Considérant, dans ces conditions, que, loin de méconnaître les exigences résultant de l’objectif de valeur 
constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi, le nouveau code du travail tend, au contraire, à les mettre en 
couvre ; 

Sur le grief tiré de la violation du « principe de codification à droit constant » et des articles 34 et 37 de la 
Constitution : 

11. Considérant que, selon les requérants, « en allant très au-delà des exceptions, prévues par l’article 57 de la loi du 30 
décembre 2006, au principe de codification à droit constant », le Gouvernement aurait méconnu la répartition des 
compétences entre les articles 34 et 37 de la Constitution ; que le Gouvernement a procédé à de nombreux ajouts de normes 
et à l’abrogation de nombreuses dispositions ; que l’article 57 précité n’habilitait pas le Gouvernement à déclasser des 
dispositions de la partie législative du code du travail, notamment celles définissant les compétences de l’inspection du travail 
et des conseils de prud’hommes ; que l’introduction dans le code d’éléments de jurisprudence, tels que l’obligation prévue 
par l’article L. 1233-2 du code du travail que le licenciement pour motif économique soit justifié par une cause réelle et 
sérieuse, excéderait l’habilitation de l’article 57 et méconnaîtrait la hiérarchie des normes ; qu’enfin, l’utilisation du présent 
de l’indicatif dans les articles du nouveau code priverait de tout caractère impératif les obligations faites à l’employeur ; 

12. Considérant, en premier lieu, qu’est inopérant à l’égard d’une loi de ratification le grief tiré de ce que l’ordonnance 
ratifiée aurait outrepassé les limites de l’habilitation ; 

13. Considérant, en deuxième lieu, qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution, la loi détermine les principes 
fondamentaux du droit du travail et du droit syndical et fixe les règles concernant la création de nouveaux ordres de 
juridiction ; que, si le deuxième alinéa de l’article 37 de la Constitution ouvre au Gouvernement la possibilité de saisir le 
Conseil constitutionnel aux fins de déclarer que des textes de forme législative, intervenus après l’entrée en vigueur de la 
Constitution de 1958, ont un caractère réglementaire et peuvent donc être modifiés par décret, il est loisible au législateur 
d’abroger lui-même des dispositions de nature réglementaire figurant dans des textes législatifs ; qu’en vertu de l’habilitation 
qui lui a été consentie en application de l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement pouvait donc procéder à de telles 
abrogations ; 

14. Considérant, d’une part, que l’article L. 2314-11 nouveau du code du travail reprend les dispositions de l’article 
L. 423-3 de l’ancien code, dans sa rédaction modifiée par l’article 2 de l’ordonnance du 1er décembre 2005 susvisée, qui 
prévoient, pour l’élection des délégués du personnel, qu’en cas d’absence d’accord sur la répartition du personnel dans les 
collèges électoraux et la répartition des sièges entre les différentes catégories de personnel « l’autorité administrative procède 
à cette répartition » ; que l’article L. 2324-13 du nouveau code comporte une disposition identique pour l’élection des 
représentants du personnel au comité d’entreprise ; que, si l’indépendance de l’inspection du travail doit être rangée au 
nombre des principes fondamentaux du droit du travail au sens de l’article 34 de la Constitution, la détermination de 
l’autorité administrative chargée des attributions en cause au sein du « système d’inspection du travail », au sens du titre II du 
livre premier de la huitième partie du nouveau code, relève du pouvoir réglementaire ; que, sous cette réserve, le grief tiré de 
ce que la référence à « l’autorité administrative » méconnaîtrait la répartition des compétences résultant des articles 34 et 37 
de la Constitution doit être écarté ; 

15. Considérant, d’autre part, que, si, en raison du caractère paritaire de leur composition et de la nature de leurs 
attributions, les conseils de prud’hommes constituent un ordre de juridiction au sens de l’article 34 de la Constitution, les 
articles L. 1411-1 à L. 1411-6 et L. 1422-1 à L. 1422-3 du nouveau code du travail définissent leurs compétences ; que, dès 
lors, le grief tiré de ce que le nouveau code ferait référence à « l’autorité judiciaire en lieu et place du conseil des 
prud’hommes » manque en fait ; 

16. Considérant, en troisième lieu, que l’exigence d’une cause réelle et sérieuse pour procéder à un licenciement pour 
motif économique résulte des dispositions des articles L. 122-14-3 et L. 122-14-4 de l’ancien code du travail ; que, dès lors, 
le grief tiré de ce que le nouveau code aurait procédé à une codification de la jurisprudence manque en fait ; 

17. Considérant, en quatrième lieu, que, l’emploi du présent de l’indicatif ayant valeur impérative, la substitution du 
présent de l’indicatif à une rédaction formulée en termes d’obligation ne retire pas aux dispositions du nouveau code du 
travail leur caractère impératif ; 

18. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la violation des articles 34 et 37 de la Constitution 
doit être rejeté ; 

19. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune question de conformité à la 
Constitution, 



Décide : 

Article 1er. – Sont déclarés conformes à la Constitution, tels qu’ils résultent de la loi ratifiant l’ordonnance du 12 mars 
2007 susvisée : 

– les articles L. 1233-2, L. 1235-2, L. 1235-3, L. 1235-4, L. 1235-11, L. 1235-12, L. 1235-13, L. 1411-1 à L. 1411-6, 
L. 1422-1 à L. 1422-3 du code du travail ; 

– les articles L. 2314-11 et L. 2324-13 du même code, sous la réserve énoncée au considérant 14 ; 

– les articles L. 3121-45 à L. 3121-49, L. 3121-51 et L. 3171-3 du même code ; 

– l’article L. 421-25 du code de l’éducation. 

Article 2. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 17 janvier 2008, où siégeaient : M. Jean-Louis Debré, 
président, MM. Guy Canivet, Jacques Chirac, Renaud Denoix de Saint Marc, Olivier Dutheillet de Lamothe et Valéry 
Giscard d’Estaing, Mme Jacqueline de Guillenchmidt, MM. Pierre Joxe et Jean-Louis Pezant, Mme Dominique Schnapper et 
M. Pierre Steinmetz. 



 

24 janvier 2008. – Loi n° 2008-73 autorisant l’approbation d’un accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République 
du Suriname relatif à la coopération transfrontalière en matière policière.  (JO du 
25 janvier 2008) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 115, 2007-2008). - Rapport de M. Robert del Picchia, au nom de la commission des affaires 
étrangères (n° 126, 2007-2008). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 19 décembre 2007 (TA n° 41). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 522). - Rapport de M. Jean-Marc Roubaud, au nom de 
la commission des affaires étrangères (n° 564). - Discussion et adoption le 17 janvier 2008 (TA n° 83). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République du Suriname relatif à la coopération transfrontalière en 
matière policière, signé à Saint-Laurent-du-Maroni le 29 juin 2006, et dont le texte est annexé 
à la présente loi. 



 

30 janvier 2008. – Loi n° 2008-89 relative à la mise en œuvre des dispositions 
communautaires concernant le statut de la société coopérative européenne et la 
protection des travailleurs salariés en cas d’insolvabilité de l’employeur.  (JO du 
31 janvier 2008) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 437, 2006-2007). – Rapport de M. Louis Souvet, au nom de la commission des affaires 
sociales (n° 22, 2007-2008). – Discussion et adoption le 16 octobre 2007 (TA n° 7). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 292). – Rapport de M. Daniel Fasquelle, au nom de la 
commission des affaires culturelles (n° 450). – Discussion et adoption le 16 janvier 2008 (TA n° 81). 

TITRE IER 

TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE 2003/72/CE 
DU CONSEIL, DU 22 JUILLET 2003, COMPLÉTANT 

LE STATUT DE LA SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE 
EUROPÉENNE POUR CE QUI CONCERNE 

L’IMPLICATION DES TRAVAILLEURS 

Article 1er 

Le titre III du livre IV du code du travail est complété par un chapitre XII ainsi rédigé : 

« CHAPITRE XII 

« Implication des salariés dans la société coopérative 
européenne et comité de la société coopérative européenne 

« Section 1 

« Champ d’application 

« Art. L. 439-51. – Le présent chapitre s’applique : 

« 1° Aux sociétés coopératives européennes constituées conformément au règlement 
(CE) no 1435/2003 du Conseil, du 22 juillet 2003, relatif au statut de la société coopérative 
européenne et ayant leur siège social et leur administration centrale en France ; 

« 2° Aux personnes morales ayant leur siège social en France et aux personnes physiques 
résidant en France qui participent à la constitution d’une société coopérative européenne ; 

« 3° Aux filiales et établissements situés en France des sociétés coopératives européennes 
constituées dans un autre État membre de la Communauté européenne ou de l’Espace 
économique européen. 

« Les modalités de l’implication des salariés recouvrent l’information, la consultation et, 
le cas échéant, la participation. Elles sont arrêtées par accord conclu entre les dirigeants des 
personnes morales participantes ou les personnes physiques participantes et les représentants 
des salariés conformément aux dispositions du présent chapitre. À défaut d’accord, ces 
modalités sont arrêtées conformément aux dispositions de la section 3 du présent chapitre. 



« Les dispositions des troisième à cinquième alinéas de l’article L. 439-25 relatives à la 
définition de l’information, de la consultation et de la participation sont applicables aux 
sociétés coopératives européennes et aux personnes morales et personnes physiques 
participantes ainsi qu’à leurs filiales ou établissements entrant dans le champ d’application du 
présent chapitre. 

« Section 2 

« Groupe spécial de négociation 

« Sous-section 1 

« Constitution et fonctionnement 
du groupe spécial de négociation 

« Art. L. 439-52. – Le groupe spécial de négociation a pour mission de déterminer avec 
les dirigeants des personnes morales ou les personnes physiques participant à la création 
d’une société coopérative européenne ayant son siège social et son administration centrale en 
France, ou leurs représentants, par accord écrit, les modalités de l’implication des salariés 
mentionnées à l’article L. 439-51. Il a la personnalité juridique. 

« Le groupe spécial de négociation est institué dès que possible après la publication du 
projet de fusion ou de transformation ou, s’agissant d’une société coopérative européenne 
constituée par tout autre moyen que la fusion de coopératives ou la transformation d’une 
coopérative, après l’adoption du projet de constitution de la société coopérative européenne. 

« Art. L. 439-53. – Les dispositions des articles L. 439-27 à L. 439-30 relatives à la 
composition du groupe spécial de négociation et aux modalités de désignation de ses membres 
dans la société européenne sont applicables dans le cas de constitution d’une société 
coopérative européenne. 

« Art. L. 439-54. – Les dirigeants des personnes morales et les personnes physiques 
participant à la constitution de la société coopérative européenne invitent le groupe spécial de 
négociation à se réunir et communiquent à cet effet aux représentants du personnel et aux 
dirigeants des établissements et filiales concernés, qui en informent directement les salariés en 
l’absence de représentants du personnel, l’identité des personnes morales et des personnes 
physiques participantes ainsi que le nombre de salariés qu’elles emploient. 

« Les négociations débutent dès que le groupe spécial de négociation est constitué et 
peuvent se poursuivre pendant les six mois qui suivent sauf si les parties décident, d’un 
commun accord, de prolonger ces négociations dont la durée totale ne peut dépasser un an. 

« Durant cette période, le groupe spécial de négociation est régulièrement informé du 
processus de création de la société coopérative européenne. 

« Le temps passé en réunion par les membres du groupe spécial de négociation est 
considéré comme temps de travail et payé à l’échéance normale. Les dépenses nécessaires à la 
bonne exécution de la mission du groupe spécial de négociation sont à la charge des 
personnes participant à la constitution de la société coopérative européenne. 

« Pour les besoins de la négociation, le groupe spécial de négociation peut être assisté, à 
tout niveau qu’il estime approprié, d’experts de son choix qui participent aux réunions du 
groupe à titre consultatif. L’ensemble des personnes morales et, le cas échéant, des personnes 



physiques participant à la constitution de la société coopérative européenne prend en charge 
les dépenses relatives à la négociation et à l’assistance d’un seul expert. 

« Si des changements substantiels interviennent durant la période de négociation, 
notamment un transfert de siège, une modification de la composition de la société coopérative 
européenne ou une modification dans les effectifs susceptible d’entraîner une modification 
dans la répartition des sièges d’un ou plusieurs États membres au sein du groupe spécial de 
négociation, la composition de celui-ci est, le cas échéant, modifiée en conséquence. 

« Sous-section 2 

« Dispositions relatives à l’accord 

« Art. L. 439-55. – Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 439-
57, les dirigeants de chacune des personnes morales participantes et, le cas échéant, les 
personnes physiques participantes négocient avec le groupe spécial de négociation en vue de 
parvenir à un accord dont le contenu est fixé conformément à l’article L. 439-32. 

« L’accord inclut dans les cas de renégociation l’hypothèse des modifications intervenues 
postérieurement à la constitution de la société coopérative européenne et touchant à sa 
structure, ainsi qu’à celle de ses filiales et de ses établissements. 

« Art. L. 439-56. – Lorsque la société coopérative européenne est constituée par 
transformation d’une coopérative, l’accord prévoit un niveau d’information, de consultation et 
de participation au moins équivalent à celui qui existe dans la coopérative qui doit être 
transformée. 

« L’accord conclu en violation des dispositions du premier alinéa est nul ; dans un tel 
cas, les dispositions de la section 3 relatives à l’implication des salariés en l’absence d’accord 
s’appliquent. 

« Art. L. 439-57. – Le groupe spécial de négociation prend ses décisions à la majorité 
absolue de ses membres qui doit représenter également la majorité absolue des salariés des 
personnes participantes ainsi que des filiales ou établissements concernés. 

« Par dérogation au premier alinéa, la décision de ne pas engager les négociations ou de 
clore des négociations déjà engagées et d’appliquer la réglementation relative à l’information 
et à la consultation qui est en vigueur dans les États membres où la société coopérative 
européenne emploie des salariés est prise à la majorité des deux tiers des membres du groupe 
spécial de négociation d’au moins deux États membres et à la condition qu’ils représentent au 
moins les deux tiers des salariés des personnes morales ou des personnes physiques 
participantes, ainsi que des filiales et établissements concernés. Dans ce cas, la section 3 du 
présent chapitre n’est pas applicable. Une telle décision ne peut être prise dans le cas d’une 
société coopérative européenne constituée par transformation lorsqu’il existe un système de 
participation dans la coopérative qui doit être transformée. 

« Lorsque la participation concerne au moins 25 % du nombre total de salariés des 
personnes participantes, en cas de constitution d’une société coopérative européenne par voie 
de fusion, ou au moins 50 % de ce nombre total, en cas de constitution par tout autre moyen à 
l’exception du cas prévu au premier alinéa de l’article L. 439-56, la majorité requise est celle 
prévue au deuxième alinéa du présent article si le groupe spécial de négociation envisage de 
fixer un nombre ou une proportion des membres de l’organe de surveillance ou 
d’administration par lesquels les salariés exercent leurs droits à participation à un niveau 



inférieur à celui qui était le plus élevé au sein de l’une des entités participantes. Dans ce cas, 
la sous-section 2 de la section 3 du présent chapitre n’est pas applicable. 

« Section 3 

« Dispositions relatives à l’implication des salariés 
en l’absence d’accord 

« Sous-section 1 

« Comité de la société coopérative européenne 

« Art. L. 439-58. – Lorsque, à l’issue de la période de négociation prévue à l’article 
L. 439-54, aucun accord n’a été conclu et que le groupe spécial de négociation n’a pas pris la 
décision prévue au deuxième alinéa de l’article L. 439-57, l’immatriculation de la société 
coopérative européenne ne peut intervenir que si les parties décident de mettre en œuvre les 
dispositions de la présente section et de la section 7 du présent chapitre, ou que si les 
dirigeants des personnes morales participantes ou les personnes physiques participantes 
s’engagent à en faire application. 

« Art. L. 439-59. – Dans le cas prévu à l’article L. 439-58, il est institué un comité de la 
société coopérative européenne dont la composition, la compétence, les attributions et les 
règles de fonctionnement sont fixées conformément aux articles L. 439-35 à L. 439-41. Ce 
comité a la personnalité juridique. 

« Art. L. 439-60. – Les membres du comité de la société coopérative européenne 
représentant le personnel des personnes participantes, des filiales et des établissements 
concernés implantés en France sont désignés conformément aux dispositions du premier 
alinéa de l’article L. 439-29 ou, le cas échéant, de l’article L. 439-30. 

« Les membres du comité de la société coopérative européenne représentant le personnel 
des personnes participantes, des filiales et des établissements situés dans un État membre 
autre que la France sont désignés selon les règles en vigueur dans cet État. 

« Sous-section 2 

« Dispositions relatives à la participation 

« Art. L. 439-61. – Lorsqu’aucun accord n’a été conclu et que le groupe spécial de 
négociation n’a pas pris la décision mentionnée au deuxième alinéa de l’article L. 439-57, la 
participation des salariés dans la société coopérative européenne est régie par les dispositions 
suivantes : 

« 1° Dans le cas d’une société coopérative européenne constituée par transformation, s’il 
existe un système de participation dans la coopérative qui doit être transformée, le niveau des 
droits de participation doit être au moins équivalent à celui dont bénéficiaient les salariés ; 

« 2° Dans le cas d’une société coopérative européenne constituée par tout autre moyen et 
lorsque la participation au sein des personnes morales participantes atteint les seuils fixés au 
troisième alinéa de l’article L. 439-57, la forme applicable de participation est déterminée 
après examen des différents systèmes nationaux existant au sein des personnes morales 
participantes. 



« Si une seule forme de participation existe, ce système est maintenu au sein de la société 
coopérative européenne en retenant la proportion ou, selon le cas, le nombre le plus élevé de 
membres concernés par les droits à participation au sein de l’organe d’administration ou de 
surveillance. 

« Si plusieurs formes de participation existent, le groupe spécial de négociation 
détermine laquelle de ces formes est instaurée dans la société coopérative européenne. À 
défaut d’accord du groupe spécial de négociation sur ce choix, les dirigeants de la société 
coopérative européenne déterminent la forme de participation applicable. Il est toujours 
retenu, pour la mise en place du système applicable, la proportion ou le nombre le plus élevé 
de membres de l’organe d’administration ou de surveillance concernés par les droits à 
participation. 

« Dans le cas où la forme de participation applicable consiste en la recommandation ou 
l’opposition à la désignation de membres du conseil d’administration ou, le cas échéant, du 
conseil de surveillance, le comité de la société coopérative européenne détermine les 
conditions dans lesquelles s’exerce cette forme de participation. 

« Dans le cas où la forme de participation choisie consiste en l’élection de membres du 
conseil d’administration ou, le cas échéant, du conseil de surveillance, la procédure se déroule 
conformément aux articles L. 225-28 à L. 225-34 et L. 225-80 du code de commerce, 
exception faite de l’exigence de territorialité mentionnée au premier alinéa de l’article L. 225-
28. 

« Dès lors que le nombre de sièges au sein de l’organe de gestion concerné a été 
déterminé dans les conditions ci-dessus, le comité de la société coopérative européenne décide 
de leur répartition proportionnellement au nombre de salariés employés dans chaque État 
membre. 

« Par exception au huitième alinéa, l’État dans lequel est situé le siège social de la société 
coopérative européenne doit, en tout état de cause, bénéficier d’au moins un siège. De plus, le 
comité de la société coopérative européenne assure, dans la mesure du possible, l’attribution 
d’au moins un siège à chaque État membre disposant d’un système de participation avant 
l’immatriculation de la société coopérative européenne. 

« Art. L. 439-62. – Les articles L. 439-52 à L. 439-61 ne sont pas applicables lorsque la 
société coopérative européenne est constituée exclusivement par des personnes physiques ou 
par une seule personne morale et plusieurs personnes physiques, employant ensemble moins 
de cinquante salariés, ou cinquante salariés et plus mais au sein d’un seul État membre. 

« Section 4 

« Dispositions applicables aux sociétés coopératives 
européennes non soumises à l’obligation 

de constitution du groupe spécial de négociation 

« Art. L. 439-63. – Dans le cas de la société coopérative européenne mentionnée à 
l’article L. 439-62, les modalités de l’implication mentionnées à l’article L. 439-51 sont 
déterminées dans les conditions suivantes : 

« 1° Au sein de la société coopérative européenne, l’information et la consultation sont 
régies par les dispositions du titre II du présent livre et du présent titre relatives 
respectivement aux délégués du personnel et aux comités d’entreprise et la participation est 



organisée, le cas échéant, selon les dispositions des articles L. 225-27 à L. 225-34, L. 225-79 
et L. 225-80 du code de commerce, à l’exception de la condition de territorialité mentionnée 
au premier alinéa de l’article L. 225-28, la répartition des sièges au conseil d’administration 
ou au conseil de surveillance étant effectuée proportionnellement au nombre de salariés 
employés dans chaque État membre ; 

« 2° Au sein des filiales et établissements de la société coopérative européenne, 
l’information et la consultation sont régies par les dispositions applicables dans l’État membre 
dans lequel ces filiales et établissements sont situés. 

« Art. L. 439-64. – Si, après immatriculation d’une société coopérative européenne visée 
à l’article L. 439-63, au moins un tiers des salariés de la société coopérative européenne et de 
ses filiales et établissements, employés dans au moins deux États membres, le demandent ou 
si le seuil de cinquante salariés employés dans au moins deux États membres est atteint ou 
dépassé, un groupe spécial de négociation est institué et une négociation est organisée 
conformément aux dispositions de la section 2 du présent chapitre. 

« Art. L. 439-65. – Lorsque, à l’issue de la période de négociation prévue à l’article 
L. 439-64, aucun accord n’a été conclu et que le groupe spécial de négociation n’a pas pris la 
décision prévue au deuxième alinéa de l’article L. 439-57, il est institué un comité de la 
société coopérative européenne dont la compétence, les attributions et les règles de 
fonctionnement sont fixées conformément aux articles L. 439-35 à L. 439-41. 

« Les membres du comité de la société coopérative européenne représentant les salariés 
des personnes participantes, établissements et filiales situés en France sont désignés 
conformément aux dispositions du premier alinéa de l’article L. 439-29 ou, le cas échéant, de 
l’article L. 439-30. 

« Les membres du comité de la société coopérative européenne représentant les salariés 
des personnes participantes, établissements et filiales situés dans un État autre que la France 
sont désignés selon les règles en vigueur dans cet État. 

« Art. L. 439-66. – Lorsque, à l’issue de la période de négociation prévue à l’article 
L. 439-64, aucun accord n’a été conclu et que le groupe spécial de négociation n’a pas pris la 
décision prévue au deuxième alinéa de l’article L. 439-57, la participation des salariés est 
organisée conformément à l’article L. 439-61. 

« Art. L. 439-67. – En cas de transfert dans un autre État du siège d’une société 
coopérative européenne régie par des règles de participation, les droits de participation des 
salariés doivent être maintenus à un niveau au moins équivalent. 

« Section 5 

« Dispositions relatives à la participation des salariés 
à l’assemblée générale ou aux assemblées 

de section ou de branche 

« Art. L. 439-68. – Dans le cas d’une société coopérative européenne dont le siège social 
est situé dans un État dont la loi admet, dans les conditions prévues au 4 de l’article 59 du 
règlement (CE) no 1435/2003 du Conseil, du 22 juillet 2003, relatif au statut de la société 
coopérative européenne, la possibilité de prévoir dans les statuts que les salariés participent, 
avec droit de vote, à l’assemblée générale ou aux assemblées de section ou de branche, et qui 
est régie par un tel système, les dirigeants des filiales ou établissements situés en France 



organisent, selon les modalités applicables dans la société coopérative européenne, les 
modalités de désignation des représentants des salariés appelés à participer aux réunions 
desdites assemblées. 

« Le temps passé en réunion est considéré comme temps de travail et payé à l’échéance 
normale. 

« Section 6 

« Dispositions communes 

« Art. L. 439-69. – Les articles L. 439-43 à L. 439-45 sont applicables aux sociétés 
coopératives européennes. 

« Par dérogation au premier alinéa en ce qu’il renvoie au premier alinéa de l’article 
L. 439-43, lorsque le groupe spécial de négociation prend la décision de ne pas engager de 
négociation ou de clore des négociations déjà engagées, le chapitre X du présent titre relatif 
au comité d’entreprise européen ou à la procédure d’information et de consultation dans les 
entreprises de dimension communautaire s’applique. 

« Art. L. 439-70. – Les membres du groupe spécial de négociation et du comité de la 
société coopérative européenne ainsi que les experts qui les assistent sont tenus au secret 
professionnel et à l’obligation de discrétion prévus à l’article L. 432-7. 

« Il en est de même pour les représentants des salariés siégeant au sein de l’organe 
d’administration ou de surveillance ou participant à l’assemblée générale ou aux assemblées 
de section ou de branche. 

« Art. L. 439-71. – Les membres du groupe spécial de négociation et de l’organe de 
représentation des salariés au sein de la société coopérative européenne bénéficient de la 
protection instituée par le chapitre VI du présent titre. 

« Les représentants des salariés au conseil d’administration ou de surveillance ainsi que 
les représentants des salariés participant à l’assemblée générale ou aux assemblées de section 
ou de branche bénéficient de la protection instituée à l’article L. 225-33 du code de 
commerce. 

« Section 7 

« Dispositions applicables postérieurement 
à l’immatriculation de la société coopérative européenne 

« Art. L. 439-72. – Dans le cas de sociétés coopératives européennes soumises à 
l’obligation de constituer un groupe spécial de négociation, le comité de la société coopérative 
européenne examine, au plus tard quatre ans après son institution, s’il convient d’engager des 
négociations en vue de conclure un accord dans les conditions définies à la section 2 du 
présent chapitre. 

« Pour mener à bien ces négociations, le comité de la société coopérative européenne fait 
office de groupe spécial de négociation tel que prévu à l’article L. 439-52. 

« Le comité de la société coopérative européenne demeure en fonction tant qu’il n’a pas 
été renouvelé ou remplacé. 



« Art. L. 439-73. – Lorsque le groupe spécial de négociation a pris la décision prévue au 
deuxième alinéa de l’article L. 439-57, il est convoqué par le dirigeant de la société 
coopérative européenne à la demande d’au moins 10 % des salariés de la société coopérative 
européenne, de ses filiales et établissements ou de leurs représentants, au plus tôt deux ans 
après la date de cette décision, à moins que les parties ne conviennent de rouvrir la 
négociation plus rapidement. En cas d’échec des négociations, la section 3 du présent chapitre 
n’est pas applicable. 

« Art. L. 439-74. – Si, après l’immatriculation de la société coopérative européenne, des 
changements interviennent dans la structure de l’entreprise, la localisation de son siège ou le 
nombre de salariés qu’elle emploie, et qu’ils sont susceptibles d’affecter substantiellement la 
composition du comité de la société coopérative européenne ou les modalités d’implication 
des travailleurs telles qu’arrêtées par l’accord issu des négociations engagées avant 
l’immatriculation ou en application des articles L. 439-58 et L. 439-61, une nouvelle 
négociation est engagée dans les conditions prévues par la section 2 du présent chapitre. 

« En cas d’échec des négociations, la section 3 du présent chapitre est applicable. 

« Art. L. 439-75. – Les dispositions d’application du présent chapitre relatives à la 
procédure applicable aux litiges et aux informations transmises à l’inspection du travail en cas 
de constitution de la société coopérative européenne par fusion sont déterminées par décret en 
Conseil d’État. » 

Article 2 

Dans l’article L. 483-1-3 du code du travail, les mots : « ou d’un comité de la société 
européenne » sont remplacés par les mots : « , d’un comité de la société européenne ou d’un 
comité de la société coopérative européenne ». 

Article 3 

I. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 439-33 du code du travail, les mots : « de se 
fonder sur » sont remplacés par les mots : « d’appliquer ». 

II. – Dans le neuvième alinéa de l’article L. 439-42 du même code, après les mots : 
« l’élection », sont insérés les mots : « de membres du conseil d’administration ou, le cas 
échéant, du conseil de surveillance ». 

TITRE II 

TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE 2002/74/CE 
DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL, 

DU 23 SEPTEMBRE 2002, MODIFIANT 
LA DIRECTIVE 80/987/CEE DU CONSEIL 
CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT 

DES LÉGISLATIONS DES ÉTATS MEMBRES 
RELATIVES À LA PROTECTION 
DES TRAVAILLEURS SALARIÉS 

EN CAS D’INSOLVABILITÉ DE L’EMPLOYEUR 

Article 4 

Après l’article L. 143-11-9 du code du travail, sont insérés six articles L. 143-11-10 
à L. 143-11-15 ainsi rédigés : 



« Art. L. 143-11-10. – Les institutions de garantie mentionnées à l’article L. 143-11-4 
assurent, dans les conditions prévues au présent article et aux articles L. 143-11-11 à L. 143-
11-15, le règlement des créances impayées des salariés qui exercent ou exerçaient 
habituellement leur activité sur le territoire français pour le compte d’un employeur, dont le 
siège social s’il s’agit d’une personne morale ou, s’il s’agit d’une personne physique, 
l’activité ou l’adresse de l’entreprise, est situé dans un autre État membre de la Communauté 
européenne ou de l’Espace économique européen, lorsque cet employeur se trouve en état 
d’insolvabilité. 

« Un employeur est considéré comme se trouvant en état d’insolvabilité au sens du 
premier alinéa lorsqu’a été demandée l’ouverture d’une procédure collective fondée sur son 
insolvabilité, prévue par les dispositions législatives, réglementaires et administratives d’un 
État membre de la Communauté européenne ou de l’Espace économique européen, qui 
entraîne le dessaisissement partiel ou total de cet employeur ainsi que la désignation d’un 
syndic, ou de toute personne exerçant une fonction similaire à celle du mandataire judiciaire, 
de l’administrateur judiciaire ou du liquidateur, et que l’autorité compétente en vertu desdites 
dispositions a : 

« 1° Soit décidé l’ouverture de la procédure ; 

« 2° Soit constaté la fermeture de l’entreprise ou de l’établissement de l’employeur ainsi 
que l’insuffisance de l’actif disponible pour justifier l’ouverture de la procédure. 

« Art. L. 143-11-11. – La garantie due en application de l’article L. 143-11-10 porte sur 
les créances impayées mentionnées à l’article L. 143-11-1. Toutefois, les délais prévus au 2° 
de l’article L. 143-11-1 sont portés à trois mois à compter de toute décision équivalente à une 
décision de liquidation ou à une décision arrêtant un plan de redressement. 

« Art. L. 143-11-12. – Si les créances ne peuvent être payées en tout ou partie sur les 
fonds disponibles, les institutions de garantie mentionnées à l’article L. 143-11-4 versent les 
sommes sur présentation, par le syndic étranger ou par toute autre personne exerçant une 
fonction similaire à celle du mandataire judiciaire, de l’administrateur judiciaire ou du 
liquidateur, des relevés des créances impayées. Le sixième alinéa de l’article L. 143-11-7 est 
applicable. 

« Les sommes figurant sur ces relevés et restées impayées sont directement versées au 
salarié dans les huit jours suivant la réception des relevés des créances. Par dérogation aux 
dispositions du présent alinéa, l’avance des contributions de l’employeur au financement de la 
convention de reclassement personnalisé mentionnée à l’article L. 321-4-2 est versée aux 
organismes gestionnaires mentionnés à l’article L. 351-21. 

« Les deux derniers alinéas de l’article L. 143-11-7 sont applicables à l’exception de la 
dernière phrase du dernier alinéa. 

« Lorsque le mandataire judiciaire, l’administrateur judiciaire ou le liquidateur reçoit 
d’une institution située dans un autre État membre, équivalente aux institutions de garantie 
mentionnées à l’article L. 143-11-4, les sommes dues aux salariés, il reverse immédiatement 
ces sommes aux salariés concernés. 

« Le mandataire judiciaire ou le liquidateur transmet à toute institution située dans un 
autre État membre, équivalente aux institutions de garantie mentionnées à l’article L. 143-11-
4, les relevés des créances impayées. 



« Art. L. 143-11-13. – Les articles L. 143-11-3, L. 143-11-5 et L. 143-11-8 sont 
applicables aux procédures définies à l’article L. 143-11-10. Les jugements mentionnés à 
l’article L. 143-11-3 s’entendent de toute décision équivalente prise par l’autorité étrangère 
compétente. 

« Les institutions mentionnées à l’article L. 143-11-4 sont subrogées dans les droits des 
salariés pour lesquels elles ont effectué des avances. 

« Art L. 143-11-14. – Lorsque le syndic étranger ou toute personne exerçant une fonction 
similaire à celle du mandataire judiciaire, de l’administrateur judiciaire ou du liquidateur a 
cessé ses fonctions ou dans le cas mentionné au 2° de l’article L. 143-11-10, les institutions de 
garantie versent les sommes dues au salarié sur présentation par celui-ci des pièces justifiant 
le montant de sa créance. Dans ce cas, les dispositions relatives aux relevés des créances ne 
sont pas applicables. 

« Art. L. 143-11-15. – Les institutions mentionnées à l’article L. 143-11-4 répondent à 
toute demande d’information d’une institution de garantie d’un État membre sur la législation 
et la réglementation nationales applicables en cas de mise en œuvre d’une procédure 
d’insolvabilité définie à l’article L. 143-11-10. » 

Article 5 

À la fin de l’article L. 143-9 du code du travail, la référence : « L. 143-11-9 » est 
remplacée par la référence : « L. 143-11-15 ». 

Article 6 

Le présent titre s’applique aux procédures définies à l’article L. 143-11-10 du code du 
travail ouvertes à compter du premier jour du premier mois suivant la publication de la 
présente loi. 

Article 7 

Après le deuxième alinéa de l’article L. 762-1 du code du travail, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Cette présomption de salariat ne s’applique pas aux artistes reconnus comme 
prestataires de services établis dans un État membre de la Communauté européenne ou dans 
un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen où ils fournissent 
habituellement des services analogues et qui viennent exercer leur activité en France, par la 
voie de la prestation de services, à titre temporaire et indépendant. » 

 

TITRE III 

TRANSPOSITION DANS LE NOUVEAU CODE 
DU TRAVAIL DE LA DIRECTIVE 2003/72/CE 

DU CONSEIL, DU 22 JUILLET 2003, 
COMPLÉTANT LE STATUT DE LA SOCIÉTÉ 

COOPÉRATIVE EUROPÉENNE 
POUR CE QUI CONCERNE L’IMPLICATION 

DES TRAVAILLEURS 



Article 8 

Le code du travail tel qu’il résulte de l’ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 relative 
au code du travail (partie législative) est ainsi modifié : 

1° Le titre VI du livre III de la deuxième partie devient le titre VII et les articles L. 2361-
1 et L. 2361-2 deviennent les articles L. 2371-1 et L. 2371-2 ; 

2° Il est rétabli, dans le même livre, un titre VI ainsi rédigé : 

« TITRE VI 

« IMPLICATION DES SALARIÉS DANS LA SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE 
EUROPÉENNE ET COMITÉ 

DE LA SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE EUROPÉENNE 

« CHAPITRE IER 

« Dispositions générales 

« Art. L. 2361-1. – Le présent titre s’applique : 

« 1° Aux sociétés coopératives européennes constituées conformément au règlement 
(CE) no 1435/2003 du Conseil, du 22 juillet 2003, relatif au statut de la société coopérative 
européenne et ayant leur siège social et leur administration centrale en France ; 

« 2° Aux personnes morales ayant leur siège social en France et aux personnes physiques 
résidant en France qui participent à la constitution d’une société coopérative européenne ; 

« 3° Aux filiales et établissements situés en France des sociétés coopératives européennes 
constituées dans un autre État membre de la Communauté européenne ou de l’Espace 
économique européen. 

« Art. L. 2361-2. – Lorsqu’une société coopérative européenne mentionnée à l’article 
L. 2361-1 est une entreprise de dimension communautaire ou un groupe d’entreprises de 
dimension communautaire au sens de l’article L. 2341-2, le titre IV du présent livre relatif au 
comité d’entreprise européen ou à la procédure d’information et de consultation dans les 
entreprises de dimension communautaire n’est applicable ni à la société coopérative 
européenne ni à ses filiales. 

« Par dérogation au premier alinéa, lorsque le groupe spécial de négociation prend la 
décision de ne pas engager de négociation ou de clore des négociations déjà engagées, le 
même titre IV s’applique. 

« Art. L. 2361-3. – Les modalités de l’implication des salariés recouvrent l’information, 
la consultation et, le cas échéant, la participation. 

« Elles sont arrêtées par accord conclu entre les dirigeants des personnes morales 
participantes ou les personnes physiques participantes et les représentants des salariés 
conformément aux dispositions du présent titre. 

« À défaut d’accord, ces modalités sont arrêtées conformément aux dispositions du 
chapitre III du présent titre. 



« Art. L. 2361-4. – Les dispositions des articles L. 2351-4 à L. 2351-6 relatives à la 
définition de l’information, de la consultation et de la participation des salariés dans la société 
européenne et le comité de la société européenne sont applicables aux sociétés coopératives 
européennes et aux personnes morales et personnes physiques participantes ainsi qu’à leurs 
filiales ou établissements entrant dans le champ d’application du présent titre. 

« Art. L. 2361-5. – Le décompte des effectifs des sociétés participantes, filiales ou 
établissements concernés situés en France est effectué conformément à l’article L. 1111-2. 

« Art. L. 2361-6. – Les dispositions d’application du présent titre relatives à la procédure 
applicable aux litiges et aux informations transmises à l’inspection du travail en cas de 
constitution de la société coopérative européenne par fusion sont déterminées par décret en 
Conseil d’État. 

« CHAPITRE II 

« Implication des salariés dans la société coopérative 
européenne par accord du groupe spécial de négociation 

« Section 1 

« Groupe spécial de négociation 

« Sous-section 1 

« Mise en place et objet 

« Art. L. 2362-1. – Un groupe spécial de négociation est institué dès que possible après la 
publication du projet de fusion ou de transformation ou, s’agissant d’une société coopérative 
européenne constituée par tout autre moyen que la fusion de coopératives ou la transformation 
d’une coopérative, après l’adoption du projet de constitution de la société coopérative 
européenne. 

« Il est doté de la personnalité juridique. 

« Art. L. 2362-2. – Le groupe spécial de négociation détermine avec les dirigeants des 
personnes morales ou les personnes physiques participant à la création d’une société 
coopérative européenne ayant son siège social et son administration centrale en France, ou 
leurs représentants, par un accord écrit, les modalités de l’implication des salariés 
mentionnées à l’article L. 2361-3. 

« Sous-section 2 

« Désignation, élection et statut des membres 

« Art. L. 2362-3. – Les dispositions des articles L. 2352-3 à L. 2352-8 relatives à la 
désignation, à l’élection et au statut des membres du groupe spécial de négociation 
s’appliquent à la société coopérative européenne. 

« Sous-section 3 

« Fonctionnement 

« Art. L. 2362-4. – Les dirigeants des personnes morales et les personnes physiques 
participant à la constitution de la société coopérative européenne invitent le groupe spécial de 



négociation à se réunir et communiquent à cet effet aux représentants du personnel et aux 
dirigeants des établissements et filiales concernés qui, en l’absence de représentants du 
personnel, en informent directement les salariés, l’identité des personnes morales 
participantes et, le cas échéant, des personnes physiques participantes ainsi que le nombre de 
salariés qu’elles emploient. 

« Les négociations débutent dès que le groupe spécial de négociation est constitué. Elles 
peuvent se poursuivre pendant les six mois qui suivent sauf si les parties décident, d’un 
commun accord, de prolonger ces négociations dont la durée totale ne peut dépasser un an. 

« Durant cette période, le groupe spécial de négociation est régulièrement informé du 
processus de création de la société coopérative européenne. 

« Le temps passé en réunion par les membres du groupe spécial de négociation est 
considéré comme temps de travail et payé à l’échéance normale. 

« Art. L. 2362-5. – Les dépenses nécessaires à la bonne exécution de la mission du 
groupe spécial de négociation sont à la charge des personnes participantes. 

« Art. L. 2362-6. – Pour négocier, le groupe spécial de négociation peut être assisté 
d’experts de son choix à tout niveau qu’il estime approprié. Ces experts participent aux 
réunions du groupe à titre consultatif. 

« L’ensemble des personnes participant à la constitution de la société coopérative 
européenne prend en charge les dépenses relatives à la négociation et à l’assistance d’un seul 
expert. 

« Art. L. 2362-7. – Le groupe spécial de négociation prend ses décisions à la majorité 
absolue de ses membres, laquelle doit représenter également la majorité absolue des salariés 
des personnes participantes ainsi que des filiales ou établissements concernés. 

« Par dérogation au premier alinéa, la décision de ne pas engager les négociations ou de 
clore des négociations déjà engagées et d’appliquer la réglementation relative à l’information 
et à la consultation en vigueur dans les États membres où la société coopérative européenne 
emploie des salariés est prise à la majorité des deux tiers des membres du groupe spécial de 
négociation, issus d’au moins deux États membres et à la condition qu’ils représentent au 
moins les deux tiers des salariés des personnes participantes ainsi que des filiales et 
établissements concernés. Dans ce cas, le chapitre III du présent titre n’est pas applicable. Une 
telle décision ne peut être prise dans le cas d’une société coopérative européenne constituée 
par transformation lorsqu’il existe un système de participation dans la coopérative qui doit 
être transformée. 

« Lorsque la participation concerne au moins 25 % du nombre total de salariés des 
personnes participantes en cas de constitution d’une société coopérative européenne par voie 
de fusion, ou au moins 50 % de ce nombre total en cas de constitution par tout autre moyen, à 
l’exception du cas prévu au premier alinéa de l’article L. 2362-12, la majorité requise est celle 
prévue au deuxième alinéa du présent article si le groupe spécial de négociation envisage de 
fixer un nombre ou une proportion des membres de l’organe de surveillance ou 
d’administration par lesquels les salariés exercent leurs droits à participation à un niveau 
inférieur à celui qui était le plus élevé au sein de l’une des entités participantes. 

« Art. L. 2362-8. – Les documents communiqués aux représentants des salariés 
comportent au moins une version en français. 



« Art. L. 2362-9. – Les dispositions des articles L. 2352-14 et L. 2352-15 relatives à la 
protection contre le licenciement et au secret professionnel des membres du groupe spécial de 
négociation de la société européenne s’appliquent à la société coopérative européenne. 

« Section 2 

« Contenu de l’accord 

« Art. L. 2362-10. – Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l’article 
L. 2362-7, les dirigeants de chacune des personnes morales participantes et, le cas échéant, les 
personnes physiques participantes négocient avec le groupe spécial de négociation en vue de 
parvenir à un accord dont le contenu est fixé conformément aux articles L. 2352-16 à L. 2352-
20. 

« Art. L. 2362-11. – L’accord inclut dans les cas de renégociation l’hypothèse des 
modifications intervenues postérieurement à la constitution de la société coopérative 
européenne et touchant à sa structure, ainsi qu’à celle de ses filiales et de ses établissements. 

« Art. L. 2362-12. – Lorsque la société coopérative européenne est constituée par 
transformation d’une coopérative, l’accord prévoit un niveau d’information, de consultation et 
de participation au moins équivalent à celui qui existe dans la coopérative qui doit être 
transformée. 

« L’accord conclu en violation des dispositions du premier alinéa est nul. Dans un tel cas, 
les dispositions du chapitre III du présent titre relatives à l’implication des salariés en 
l’absence d’accord s’appliquent. 

 

 

« CHAPITRE III 

« Comité de la société coopérative européenne 
et participation des salariés en l’absence d’accord 

« Section 1 

« Comité de la société coopérative européenne 

« Sous-section 1 

« Mise en place 

« Art. L. 2363-1. – Un comité de la société coopérative européenne est institué lorsque, à 
l’issue de la période de négociation prévue à l’article L. 2356-4, aucun accord n’a été conclu 
et que le groupe spécial de négociation n’a pas pris la décision prévue au deuxième alinéa de 
l’article L. 2362-7. 

« Art. L. 2363-2. – Dans le cas prévu à l’article L. 2363-1, l’immatriculation de la société 
coopérative européenne ne peut intervenir que si les parties décident de mettre en œuvre les 
dispositions du présent chapitre et du chapitre IV du présent titre, ou que si les dirigeants des 
personnes morales participantes ou les personnes physiques participantes s’engagent à en faire 
application. 



« Sous-section 2 

« Attributions 

« Art. L. 2363-3. – Les attributions du comité de la société coopérative européenne sont 
fixées conformément aux dispositions des articles L. 2353-3 à L. 2353-6 relatives aux 
attributions du comité de la société européenne. 

« Sous-section 3 

« Composition 

« Art. L. 2363-4. – La composition du comité de la société coopérative européenne est 
fixée conformément aux dispositions des articles L. 2353-7 à L. 2353-12 relatives à la 
composition du comité de la société européenne. 

« Art. L. 2363-5. – Les membres du comité de la société coopérative européenne 
représentant le personnel des personnes participantes, filiales et établissements concernés 
implantés en France sont désignés conformément à l’article L. 2352-5 et, le cas échéant, à 
l’article L. 2352-6. 

« Sous-section 4 

« Fonctionnement 

« Art. L. 2363-6. – Les dispositions des articles L. 2353-13 à L. 2353-27 relatives au 
fonctionnement du comité de la société européenne s’appliquent à la société coopérative 
européenne. 

« Art. L. 2363-7. – Les membres du comité de la société européenne ainsi que les experts 
qui les assistent sont tenus au secret professionnel et à l’obligation de discrétion prévus à 
l’article L. 2325-5. 

« Section 2 

« Participation des salariés au conseil d’administration 
et de surveillance 

« Art. L. 2363-8. – Lorsqu’aucun accord n’a été conclu et que le groupe spécial de 
négociation n’a pas pris la décision prévue au deuxième alinéa de l’article L. 2362-10, la 
participation des salariés dans la société coopérative européenne est régie par les dispositions 
suivantes : 

« 1° Dans le cas d’une société coopérative européenne constituée par transformation, s’il 
existe un système de participation dans la coopérative qui doit être transformée, le niveau des 
droits de participation est au moins équivalent à celui dont bénéficiaient les salariés ; 

« 2° Dans le cas d’une société coopérative européenne constituée par tout autre moyen et 
lorsque la participation au sein des personnes morales participantes atteint les seuils fixés au 
troisième alinéa de l’article L. 2362-7, la forme applicable de participation est déterminée 
après examen des différents systèmes nationaux existant au sein des personnes morales 
participantes. 

« Art. L. 2363-9. – En l’absence d’accord, les dispositions des articles L. 2353-29 
à L. 2353-32 relatives à la participation des salariés au conseil d’administration et de 



surveillance au sein de la société européenne s’appliquent à la société coopérative 
européenne. 

« Art. L. 2363-10. – Par dérogation aux dispositions de l’article L. 2363-9 en ce qu’il fait 
référence au premier alinéa de l’article L. 2353-32, l’État dans lequel est situé le siège social 
de la société coopérative européenne bénéficie, en tout état de cause, d’au moins un siège. 

« Art. L. 2363-11. – Les articles L. 2362-1 à L. 2363-10 ne sont pas applicables lorsque 
la société coopérative européenne est constituée exclusivement par des personnes physiques 
ou par une seule personne morale et plusieurs personnes physiques, employant ensemble 
moins de cinquante salariés, ou cinquante salariés et plus mais au sein d’un seul État membre. 

« Section 3 

« Dispositions applicables aux sociétés coopératives 
européennes non soumises initialement 

à la constitution du groupe spécial de négociation 

« Art. L. 2363-12. – Dans le cas de la société coopérative européenne mentionnée à 
l’article L. 2363-11, les modalités de l’implication mentionnées au chapitre Ier du présent titre 
sont déterminées dans les conditions suivantes : 

« 1° Au sein de la société coopérative européenne, l’information et la consultation sont 
régies par les titres Ier et II du présent livre et la participation est organisée, le cas échéant, 
selon les articles L. 225-27 à L. 225-34, L. 225-79 et L. 225-80 du code de commerce, à 
l’exception de la condition de territorialité mentionnée au premier alinéa de l’article L. 225-
28. La répartition des sièges au conseil d’administration ou au conseil de surveillance est 
effectuée proportionnellement au nombre de salariés employés dans chaque État membre ; 

« 2° Au sein des filiales et établissements de la société coopérative européenne, 
l’information et la consultation sont régies par les dispositions applicables dans l’État membre 
dans lequel ces filiales et établissements sont situés. 

« Art. L. 2363-13. – Si, après immatriculation d’une société coopérative européenne, au 
moins un tiers des salariés de la société coopérative européenne et de ses filiales et 
établissements, employés dans au moins deux États membres, le demandent ou si le seuil de 
cinquante salariés employés dans au moins deux États membres est atteint ou dépassé, un 
groupe spécial de négociation est institué et une négociation est organisée conformément aux 
dispositions du chapitre II du présent titre. 

« Art. L. 2363-14. – Lorsque, à l’issue de la période de négociation prévue à l’article 
L. 2363-13, aucun accord n’a été conclu et que le groupe spécial de négociation n’a pas pris la 
décision prévue au deuxième alinéa de l’article L. 2362-7, il est institué un comité de la 
société coopérative européenne dont la mise en place, les attributions et les règles de 
fonctionnement sont fixées conformément aux articles L. 2363-1 à L. 2363-7. 

« Art. L. 2363-15. – Les membres du comité de la société coopérative européenne 
représentant les salariés des personnes participantes, établissements et filiales situés en France 
sont désignés conformément aux dispositions du premier alinéa de l’article L. 2352-5 ou, le 
cas échéant, de l’article L. 2352-6. 



« Les membres du comité de la société coopérative européenne représentant les salariés 
des personnes participantes, établissements et filiales situés dans un autre État membre de la 
Communauté européenne sont désignés selon les règles en vigueur dans cet État. 

« Art. L. 2363-16. – Lorsque, à l’issue de la période de négociation prévue à l’article 
L. 2363-14, aucun accord n’a été conclu et que le groupe spécial de négociation n’a pas pris la 
décision prévue au deuxième alinéa de l’article L. 2362-7, la participation des salariés est 
organisée conformément aux articles L. 2363-8 à L. 2363-10. 

« Art. L. 2363-17. – En cas de transfert dans un autre État membre de la Communauté 
européenne du siège d’une société coopérative européenne régie par des règles de 
participation, les droits de participation des salariés sont maintenus à un niveau au moins 
équivalent. 

« Section 4 

« Dispositions relatives à la participation des salariés 
à l’assemblée générale ou aux assemblées 

de section ou de branche 

« Art. L. 2363-18. – Dans le cas d’une société coopérative européenne dont le siège 
social est situé dans un État membre dont la loi admet, dans les conditions prévues au 4 de 
l’article 59 du règlement (CE) no 1435/2003 du Conseil, du 22 juillet 2003, relatif au statut de 
la société coopérative européenne, la possibilité de prévoir dans les statuts que les salariés 
participent, avec droit de vote, à l’assemblée générale ou aux assemblées de section ou de 
branche, et qui est régie par un tel système, les dirigeants des filiales ou établissements situés 
en France organisent, selon les modalités applicables dans la société coopérative européenne, 
les modalités de désignation des représentants des salariés appelés à participer aux réunions 
de ces assemblées. 

« Art. L. 2363-19. – Le temps passé en réunion par les salariés participant aux réunions 
des assemblées mentionnées à l’article L. 2363-18 est considéré comme temps de travail et 
payé à l’échéance normale. 

« CHAPITRE IV 

« Dispositions applicables postérieurement 
à l’immatriculation de la société coopérative européenne 

« Art. L. 2364-1. – Lorsqu’une société coopérative européenne est immatriculée, l’accord 
mentionné à l’article L. 2362-10 ou un accord collectif conclu au niveau approprié peut 
décider de la suppression ou d’un aménagement des conditions de fonctionnement, 
éventuellement sous la forme d’une redéfinition de leur périmètre national d’intervention, des 
institutions représentatives du personnel qui auraient vocation à disparaître du fait de la perte 
de l’autonomie juridique d’une ou de plusieurs sociétés participantes situées en France, après 
immatriculation de la société coopérative européenne. 

« Art. L. 2364-2. – Quatre ans après l’institution du comité de la société coopérative 
européenne, celui-ci examine s’il convient d’engager des négociations en vue de conclure 
l’accord dans les conditions définies au chapitre II du présent titre. 

« Pour mener ces négociations, le comité de la société coopérative européenne fait office 
de groupe spécial de négociation tel que prévu aux articles L. 2362-1 et L. 2362-2. 



« Le comité de la société coopérative européenne demeure en fonction tant qu’il n’a pas 
été renouvelé ou remplacé. 

« Art. L. 2364-3. – Les articles L. 2354-3 et L. 2354-4 relatifs aux règles applicables 
postérieurement à l’immatriculation de la société européenne s’appliquent aux sociétés 
coopératives européennes. 

« Art. L. 2364-4. – Les représentants des salariés siégeant au sein de l’organe 
d’administration ou de surveillance, ou participant à l’assemblée générale ou aux assemblées 
de section ou de branche, sont tenus au secret professionnel et à l’obligation de discrétion 
prévus à l’article L. 2325-5. 

« Art. L. 2364-5. – Les représentants des salariés au conseil d’administration ou de 
surveillance ainsi que les représentants des salariés participant à l’assemblée générale ou aux 
assemblées de section ou de branche bénéficient de la protection instituée à l’article L. 225-33 
du code de commerce. 

« CHAPITRE V 

« Dispositions pénales 

« Art. L. 2365-1. – Le fait d’apporter une entrave soit à la constitution d’un groupe 
spécial de négociation ou d’un comité de la société coopérative européenne mis en place ou 
non par accord, soit à la libre désignation de leurs membres, soit à leur fonctionnement 
régulier est puni d’un emprisonnement d’un an et d’une amende de 3 750 €. » ; 

3° L’intitulé de la section 6 du chapitre Ier du titre Ier du livre IV de la deuxième partie est 
ainsi rédigé : « Licenciement d’un membre du groupe spécial de négociation, d’un 
représentant au comité de la société européenne ou d’un représentant au comité de la société 
coopérative européenne » ; 

4° Dans l’article L. 2411-12, les mots : « ou d’un représentant du comité de la société 
européenne » sont remplacés par les mots : « , d’un représentant au comité de la société 
européenne ou d’un représentant au comité de la société coopérative européenne ». 

Article 9 

I. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 2352-13 du code du travail, les mots : « de se 
fonder sur » sont remplacés par les mots : « d’appliquer ». 

II. – Dans le second alinéa de l’article L. 2353-31 du même code, après les mots : 
« l’élection », sont insérés les mots : « de membres du conseil d’administration ou, le cas 
échéant, du conseil de surveillance ». 

Article 10 

Le titre V du livre III de la deuxième partie du code du travail est complété par un 
chapitre V ainsi rédigé : 

« CHAPITRE V 

« Dispositions pénales 

« Art. L. 2355-1. – Le fait d’apporter une entrave soit à la constitution d’un groupe 
spécial de négociation ou d’un comité de la société européenne mis en place ou non par 



accord, soit à la libre désignation de leurs membres, soit à leur fonctionnement régulier est 
puni d’un emprisonnement d’un an et d’une amende de 3 750 €. » 

TITRE IV 

TRANSPOSITION DANS LE NOUVEAU CODE 
DU TRAVAIL DE LA DIRECTIVE 2002/74/CE 

DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL, 
DU 23 SEPTEMBRE 2002, MODIFIANT 

LA DIRECTIVE 80/987/CEE DU CONSEIL 
CONCERNANT LE RAPPROCHEMENT 

DES LÉGISLATIONS DES ÉTATS MEMBRES 
RELATIVES À LA PROTECTION 
DES TRAVAILLEURS SALARIÉS 

EN CAS D’INSOLVABILITÉ DE L’EMPLOYEUR 

Article 11 

La sous-section 2 de la section 2 du chapitre III du titre V du livre II de la troisième 
partie du code du travail tel qu’il résulte de l’ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 
relative au code du travail (partie législative) est complétée par un paragraphe 5 ainsi rédigé : 

« Paragraphe 5 

« Dispositions applicables dans le cas où l’employeur 
est établi dans un autre État membre 

de la Communauté européenne 
ou de l’Espace économique européen 

« Art. L. 3253-18-1. – Les institutions de garantie mentionnées à l’article L. 3253-14 
assurent le règlement des créances impayées des salariés qui exercent ou exerçaient 
habituellement leur activité sur le territoire français, pour le compte d’un employeur dont le 
siège social, s’il s’agit d’une personne morale ou, s’il s’agit d’une personne physique, 
l’activité ou l’adresse de l’entreprise, est situé dans un autre État membre de la Communauté 
européenne ou de l’Espace économique européen, lorsque cet employeur se trouve en état 
d’insolvabilité. 

« Art. L. 3253-18-2. – Un employeur est considéré comme se trouvant en état 
d’insolvabilité au sens de l’article L. 3253-18-1 lorsqu’a été demandée l’ouverture d’une 
procédure collective fondée sur son insolvabilité, prévue par les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives d’un État membre de la Communauté européenne ou de 
l’Espace économique européen, qui entraîne le dessaisissement partiel ou total de cet 
employeur ainsi que la désignation d’un syndic ou de toute personne exerçant une fonction 
similaire à celle du mandataire judiciaire, de l’administrateur judiciaire ou du liquidateur, et 
que l’autorité compétente en application de ces dispositions a : 

« 1° Soit décidé l’ouverture de la procédure ; 

« 2° Soit constaté la fermeture de l’entreprise ou de l’établissement de l’employeur ainsi 
que l’insuffisance de l’actif disponible pour justifier l’ouverture de la procédure. 

« Art. L. 3253-18-3. – La garantie due en application de l’article L. 3253-18-1 porte sur 
les créances impayées mentionnées à l’article L. 3253-8. 



« Toutefois, les délais prévus aux 2° et 3° de l’article L. 3253-8 sont portés à trois mois à 
compter de toute décision équivalente à une décision de liquidation ou arrêtant un plan de 
redressement. 

« Art. L. 3253-18-4. – Si les créances ne peuvent être payées en tout ou partie sur les 
fonds disponibles, les institutions de garantie mentionnées à l’article L. 3253-14 procèdent au 
versement des fonds sur présentation, par le syndic étranger ou par toute autre personne 
exerçant une fonction similaire à celle du mandataire judiciaire, de l’administrateur judiciaire 
ou du liquidateur, des relevés des créances impayées. 

« Le dernier alinéa de l’article L. 3253-19 est applicable. 

« Art. L. 3253-18-5. – Les sommes figurant sur ces relevés et restées impayées sont 
directement versées au salarié dans les huit jours suivant la réception des relevés des créances. 

« Par dérogation au premier alinéa, l’avance des contributions dues par l’employeur dans 
le cadre de la convention de reclassement personnalisé mentionnées au 1° de l’article L. 3253-
8 est versée aux organismes gestionnaires du régime d’assurance chômage. 

« Art. L. 3253-18-6. – L’article L. 3253-15 est applicable à l’exception du dernier alinéa. 

« Lorsque le mandataire judiciaire, l’administrateur judiciaire ou le liquidateur reçoit 
d’une institution située dans un autre État membre, équivalente aux institutions de garantie 
mentionnées à l’article L. 3253-14, les sommes dues aux salariés, il reverse immédiatement 
ces sommes aux salariés concernés. 

« Le mandataire judiciaire ou le liquidateur transmet à toute institution située dans un 
autre État membre, équivalente aux institutions de garantie mentionnées à l’article L. 3253-
14, les relevés des créances impayées. 

« Art. L. 3253-18-7. – Les articles L. 3253-7, L. 3253-10 à L. 3253-13 et L. 3253-17 sont 
applicables aux procédures définies aux articles L. 3253-18-1 et L. 3253-18-2. Les jugements 
mentionnés à l’article L. 3253-12 s’entendent de toute décision équivalente prise par l’autorité 
étrangère compétente. 

« Les institutions mentionnées à l’article L. 3253-14 sont subrogées dans les droits des 
salariés pour lesquels elles ont réalisé des avances. 

« Art. L. 3253-18-8. – Lorsque le syndic étranger ou toute personne exerçant une 
fonction similaire à celle du mandataire judiciaire, de l’administrateur judiciaire ou du 
liquidateur a cessé ses fonctions ou dans le cas mentionné au 2° de l’article L. 3253-18-2, les 
institutions de garantie versent les sommes dues au salarié sur présentation, par celui-ci, des 
pièces justifiant du montant de sa créance. Dans ce cas, les dispositions relatives aux relevés 
des créances ne sont pas applicables. 

« Art. L. 3253-18-9. – Les institutions mentionnées à l’article L. 3253-14 informent, en 
cas de demande, toutes autres institutions de garantie des États membres de la Communauté 
européenne ou de l’Espace économique européen sur la législation et la réglementation 
nationales applicables en cas de mise en œuvre d’une procédure d’insolvabilité définie 
aux articles L. 3253-18-1 et L. 3253-18-2. » 

 

 



Article 12 

Les dispositions des articles 8 et 11 de la présente loi entrent en vigueur en même temps 
que celles de l’ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail 
(partie législative). 



 

8 février 2008. – Loi n° 2008-111 pour le pouvoir d’achat.  (JO du 9 février 2008) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 498). - Rapport de M. Pierre Morange, au nom de la commission des 
affaires culturelles (n° 504). - Avis de M. Jérôme Chartier, au nom de la commission des finances (n° 503). – Discussion les 
18, 19 et 20 décembre et adoption, après déclaration d’urgence, le 20 décembre 2007 (TA n° 76). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 151, 2007-2008). - Rapport de M. Nicolas About, au nom 
de la commission des affaires sociales (n° 166, 2007-2008). - Avis de M. Serge Dassault, au nom de la commission des 
finances (n° 172, 2007-2008). – Discussion les 23 et 24 janvier 2008 et adoption le 24 janvier 2008 (TA n° 52). 

Assemblée nationale. – Projet de loi modifié par le Sénat (n° 631). - Rapport de M. Georges Colombier, au nom de 
la commission mixte paritaire (n° 633). – Discussion et adoption le 31 janvier 2008 (TA n° 90). 

Sénat. – Rapport de M. Nicolas About, au nom de la commission mixte paritaire (n° 180, 2007-2008). - Discussion 
et adoption le 31 janvier 2008 (TA n° 55). 

Article 1er 

I. – Par exception aux dispositions du II de l’article 4 de la loi no 2005-296 du 31 mars 
2005 portant réforme de l’organisation du temps de travail dans l’entreprise : 

1° Le salarié, quelle que soit la taille de l’entreprise, peut, sur sa demande et en accord 
avec l’employeur, renoncer à tout ou partie des journées ou demi-journées de repos acquises 
au 31 décembre 2007 en application de l’article L. 212-9 du code du travail. Les demi-
journées ou journées travaillées à la suite de l’acceptation de cette demande donnent lieu à 
une majoration de salaire au moins égale au taux de majoration de la première heure 
supplémentaire applicable à l’entreprise. Les heures correspondantes ne s’imputent pas sur le 
contingent légal ou conventionnel d’heures supplémentaires prévu aux articles L. 212-6 du 
code du travail et L. 713-11 du code rural ; 

2° Lorsque l’accord prévu au III de l’article L. 212-15-3 du code du travail ne définit pas 
les conditions dans lesquelles le salarié qui le souhaite peut, en accord avec le chef 
d’entreprise, renoncer à une partie de ses jours de repos acquis au titre de périodes antérieures 
au 31 décembre 2007 en contrepartie d’une majoration de son salaire, le salarié, quelle que 
soit la taille de l’entreprise, peut adresser une demande individuelle au chef d’entreprise. Le 
décompte des journées et demi-journées travaillées et de prise des journées ou demi-journées 
de repos intervient dans les conditions prévues par la convention de forfait mentionnée au 
même article. La majoration de rémunération, qui ne peut être inférieure à 10 %, est négociée 
entre le salarié et le chef d’entreprise ; 

3° a) Le salarié, quelle que soit la taille de l’entreprise, peut, sur sa demande et en accord 
avec l’employeur, renoncer à tout ou partie des journées ou demi-journées de repos acquises 
au titre des périodes postérieures au 1er janvier 2008 et jusqu’au 31 décembre 2009 en 
application de l’article L. 212-9 du code du travail. Les demi-journées ou journées travaillées 
à la suite de l’acceptation de cette demande donnent lieu à une majoration de salaire au moins 
égale au taux de majoration de la première heure supplémentaire applicable à l’entreprise. Les 
heures correspondantes ne s’imputent pas sur le contingent légal ou conventionnel d’heures 
supplémentaires prévu aux articles L. 212-6 du code du travail et L. 713-11 du code rural ; 

b) Lorsque l’accord prévu au III de l’article L. 212-15-3 du code du travail ne définit pas 
les conditions dans lesquelles le salarié qui le souhaite peut, en accord avec le chef 



d’entreprise, renoncer à une partie de ses jours de repos en contrepartie d’une majoration de 
son salaire, le salarié, quelle que soit la taille de l’entreprise, peut, sur sa demande et en 
accord avec l’employeur, renoncer à une partie de ses jours de repos acquis au titre des 
périodes postérieures au 1er janvier 2008 et jusqu’au 31 décembre 2009 en contrepartie d’une 
majoration de son salaire. Le décompte des journées et demi-journées travaillées et de prise 
des journées ou demi-journées de repos intervient dans les conditions prévues par la 
convention de forfait mentionnée au même article. La majoration de rémunération, qui ne peut 
être inférieure à la valeur d’une journée majorée de 10 %, est négociée entre le salarié et le 
chef d’entreprise. 

II. – Lorsque l’accord prévu à l’article L. 227-1 du code du travail ne définit pas les 
conditions dans lesquelles les droits affectés sur le compte épargne-temps sont utilisés, à 
l’initiative du salarié, pour compléter la rémunération de celui-ci, le salarié peut, sur sa 
demande et en accord avec l’employeur, utiliser les droits affectés au 31 décembre 2009 sur le 
compte épargne-temps pour compléter sa rémunération. 

Lorsque les accords prévus à l’article L. 227-1 et au III de l’article L. 212-15-3 du code 
du travail ont déterminé les conditions et modalités selon lesquelles un salarié peut demander 
à compléter sa rémunération en utilisant les droits affectés à son compte épargne-temps ou 
selon lesquelles un salarié peut renoncer à une partie de ses jours de repos en contrepartie 
d’une majoration de son salaire, les demandes portant sur les droits affectés au 31 décembre 
2009 sont satisfaites conformément aux stipulations de l’accord. 

Toutefois, cette utilisation du compte épargne-temps sous forme de complément de 
rémunération ne peut s’appliquer à des droits versés sur le compte épargne-temps au titre du 
congé annuel prévu à l’article L. 223-1 du même code. 

III. – Le rachat exceptionnel prévu aux I et deux premiers alinéas du II est exonéré, pour 
les journées acquises ou les droits affectés au 31 décembre 2007 et rémunérés au plus tard le 
30 septembre 2008, de toute cotisation et contribution d’origine légale ou d’origine 
conventionnelle rendue obligatoire par la loi, à l’exception des contributions définies aux 
articles L. 136-2 du code de la sécurité sociale et 14 de l’ordonnance no 96-50 du 24 janvier 
1996 relative au remboursement de la dette sociale. Pour le calcul de l’exonération, le taux de 
la majoration visée aux 1° et 2° du I du présent article est pris en compte dans la limite du 
taux maximal de majoration des heures supplémentaires applicable dans l’entreprise. 

IV. – Les exonérations prévues au III s’appliquent aux demandes des salariés formulées 
au plus tard le 31 juillet 2008. 

Le rachat exceptionnel prévu au I ouvre droit, pour les journées acquises à compter du 1er 
janvier 2008, au bénéfice des dispositions prévues par l’article 81 quater du code général des 
impôts et des articles L. 241-17 et L. 241-18 du code de la sécurité sociale au-delà des seuils 
fixés par ces articles. 

Le rachat exceptionnel prévu au III n’ouvre pas droit, pour les journées acquises ou les 
droits affectés au 31 décembre 2007, au bénéfice des dispositions de l’article 81 quater du 
code général des impôts et des articles L. 241-17 et L. 241-18 du code de la sécurité sociale. 

V. – Un bilan de l’application du présent article est transmis au Parlement avant le 1er 
octobre 2008, permettant de préciser le nombre de jours réellement rachetés dans ce cadre et 
le nombre de salariés concernés. 



VI. – Le présent article s’applique, dans le cadre des dispositions qui les régissent et 
selon des modalités prévues par décret, aux salariés dont la durée du travail ne relève pas des 
dispositions du chapitre II du titre Ier du livre II du code du travail ou du chapitre III du titre 
Ier du livre VII du code rural. 

Article 2 

I. – Un salarié peut, sur sa demande et en accord avec l’employeur, renoncer à tout ou 
partie des journées ou demi-journées de repos accordées en application de l’article L. 212-9 
ou du III de l’article L. 212-15-3 du code du travail, y compris dans le cadre du rachat 
exceptionnel prévu au I de l’article 1er de la présente loi, ainsi qu’aux jours de repos 
compensateur de remplacement dus en application du II de l’article L. 212-5 du même code, 
afin de financer le maintien de la rémunération d’un ou plusieurs autres salariés de 
l’entreprise au titre d’un congé pris en vue de la réalisation d’une activité désintéressée pour 
le compte d’une œuvre ou d’un organisme d’intérêt général au sens de l’article 200 du code 
général des impôts. 

Les sommes correspondant à la monétisation des jours mentionnés au premier alinéa sont 
versées directement par l’entreprise, au nom et pour le compte du salarié, à un fonds 
spécifique mis en place par celle-ci à l’effet de maintenir la rémunération des salariés 
concernés dans les conditions prévues au même alinéa. Cette rémunération est soumise à 
l’impôt sur le revenu et aux cotisations et contributions sociales selon les règles de droit 
commun applicables aux salaires établis au nom ou dus au titre des bénéficiaires. 

II. – Un décret fixe les conditions et modalités d’application du I. 

III. – Le I est applicable du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2010. 

Article 3 

L’article L. 227-1 du code du travail est ainsi modifié : 

1° Le quatorzième alinéa est supprimé ; 

2° Après le quinzième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les droits acquis convertis en unités monétaires qui excèdent le plus élevé des 
montants fixés par décret en application de l’article L. 143-11-8, la convention ou l’accord 
collectif établit un dispositif d’assurance ou de garantie répondant à des prescriptions fixées 
par décret. À défaut d’accord dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la loi 
n° 2008-111 du 8 février 2008 pour le pouvoir d’achat, un dispositif légal de garantie est mis 
en place. Dans l’attente de la conclusion de la convention ou de l’accord collectif, lorsque les 
droits acquis convertis en unités monétaires excèdent le plafond précité, l’indemnité prévue au 
treizième alinéa est versée au salarié. » 

Article 4 

À titre expérimental et pour une durée de deux ans à compter du 1er janvier 2008, le 
salarié peut, en accord avec l’employeur, décider que le repos compensateur de remplacement 
qui lui serait applicable en application du II de l’article L. 212-5 du code du travail ou de 
l’article L. 713-7 du code rural soit pour tout ou partie converti, à due concurrence, en une 
majoration salariale dont le taux ne peut être inférieur à celui qui lui serait applicable en 
application du I des articles L. 212-5 du code du travail ou L. 713-6 du code rural. 



Les I à IX, XII et XIII de l’article 1er de la loi no 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du 
travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat s’appliquent aux rémunérations ainsi versées. Cette 
expérimentation fera l’objet d’un bilan avant le 31 décembre 2009. 

Article 5 

I. – Les droits au titre de la participation aux résultats de l’entreprise qui ont été affectés 
au plus tard le 31 décembre 2007 en application de l’article L. 442-5 du code du travail sont 
négociables ou exigibles avant l’expiration des délais prévus aux articles L. 442-7 et L. 442-
12 du même code, sur simple demande du bénéficiaire pour leur valeur au jour du déblocage. 

Dans les entreprises ayant conclu un accord dans les conditions prévues à l’article 
L. 442-6 du même code, l’application des dispositions de l’alinéa précédent à tout ou partie de 
la part des sommes versées aux salariés au titre de la participation aux résultats de l’entreprise 
supérieure à la répartition d’une réserve spéciale de participation calculée selon les modalités 
définies à l’article L. 442-2 du même code est subordonnée à un accord négocié dans les 
conditions prévues aux articles L. 442-10 et L. 442-11 du même code. 

Lorsque l’accord de participation prévoit l’acquisition de titres de l’entreprise ou d’une 
entreprise qui lui est liée au sens du deuxième alinéa de l’article L. 444-3 du code du travail 
ou de parts ou d’actions d’organismes de placement collectif en valeurs mobilières relevant 
des articles L. 214-40 et L. 214-40-1 du code monétaire et financier, ou l’affectation des 
sommes à un fonds que l’entreprise consacre à des investissements en application du 2° de 
l’article L. 442-5 du code du travail, le déblocage de ces titres, parts, actions ou sommes est 
subordonné à un accord négocié dans les conditions prévues aux articles L. 442-10 et L. 442-
11 du code du travail. Cet accord peut prévoir que le versement ou la délivrance de certaines 
catégories de droits peut n’être effectué que pour une partie des avoirs en cause. 

II. – Le salarié peut demander le déblocage de tout ou partie des titres, parts, actions ou 
sommes mentionnés au I. Il doit être procédé à ce déblocage en une seule fois. La demande 
doit être présentée par le salarié au plus tard le 30 juin 2008. 

III. – Les sommes versées au salarié au titre du I ne peuvent excéder un plafond global, 
net de prélèvements sociaux, de 10 000 €. 

IV. – Les sommes mentionnées aux I et II bénéficient des exonérations prévues à l’article 
L. 442-8 du code du travail. 

V. – Le présent article ne s’applique pas aux droits à participation affectés à un plan 
d’épargne pour la retraite collectif prévu par l’article L. 443-1-2 du même code. 

VI. – Dans un délai de deux mois après la publication de la présente loi, l’employeur 
informe les salariés des droits dérogatoires créés par l’application du présent article. 

Article 6 

L’article 15 de la loi no 2006-1770 du 30 décembre 2006 pour le développement de la 
participation et de l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre économique et 
social est ainsi modifié : 

1° Les mots : « Dans un délai d’un an suivant la date de promulgation de la présente loi » 
sont remplacés par les mots : « Avant le 30 juin 2008 » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 



« Ce rapport examine, notamment, dans quelles conditions juridiques leurs agents 
pourraient être intéressés aux résultats et aux performances, en particulier les économies 
de gestion réalisées. Il présente les mesures prises ou envisagées dans la fonction publique de 
l’État, la fonction publique hospitalière, la fonction publique territoriale et le secteur public. » 

Article 7 

I. – Dans les entreprises ou établissements non assujettis aux obligations fixées par 
l’article L. 442-1 du code du travail, un accord conclu selon les modalités prévues à l’article 
L. 442-10 du même code peut permettre de verser à l’ensemble des salariés une prime 
exceptionnelle d’un montant maximum de 1 000 € par salarié. 

Le montant de cette prime exceptionnelle peut être modulé selon les salariés. Cette 
modulation, définie par l’accord, ne peut s’effectuer qu’en fonction du salaire, de la 
qualification, du niveau de classification, de la durée du travail, de l’ancienneté ou de la durée 
de présence du salarié dans l’entreprise. Cette prime ne peut se substituer à des augmentations 
de rémunération prévues par la convention ou l’accord de branche, un accord salarial 
antérieur ou le contrat de travail. Elle ne peut non plus se substituer à aucun des éléments de 
rémunération au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale et de l’article L. 741-
10 du code rural versés par l’employeur ou qui deviennent obligatoires en vertu de règles 
légales, ou de clauses conventionnelles ou contractuelles. 

Le versement des sommes ainsi déterminées doit intervenir le 30 juin 2008 au plus tard. 

II. – Sous réserve du respect des conditions prévues au présent article, cette prime est 
exonérée de toute contribution ou cotisation d’origine légale ou d’origine conventionnelle 
rendue obligatoire par la loi, à l’exception des contributions définies aux articles L. 136-2 du 
code de la sécurité sociale et 14 de l’ordonnance no 96-50 du 24 janvier 1996 relative au 
remboursement de la dette sociale. 

L’employeur notifie à l’organisme de recouvrement dont il relève le montant des sommes 
versées au salarié en application du présent article. 

Article 8 

I. – Dans le dernier alinéa du 3° de l’article 1605 bis du code général des impôts, le 
pourcentage : « de 50 % » est supprimé. 

II. – Le Gouvernement présente au Parlement, avant le 15 octobre 2008, un rapport sur la 
mise en œuvre du dispositif de maintien des exonérations de redevance audiovisuelle pour les 
personnes qui en bénéficiaient avant la loi no 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances 
pour 2005. 

Article 9 

I. – Les deux premières phrases du deuxième alinéa du d de l’article 17 de la loi no 89-
462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la 
loi no 86-1290 du 23 décembre 1986 sont remplacées par une phrase ainsi rédigée : 

« L’augmentation du loyer qui en résulte ne peut excéder la variation d’un indice de 
référence des loyers publié par l’Institut national de la statistique et des études économiques 
chaque trimestre et qui correspond à la moyenne, sur les douze derniers mois, de l’évolution 
des prix à la consommation hors tabac et hors loyers. » 



II. – La seconde phrase du deuxième alinéa de l’article L. 411-11 du code rural est ainsi 
rédigée : 

« Ce loyer ainsi que les maxima et les minima sont actualisés, chaque année, selon la 
variation de l’indice de référence des loyers publié par l’Institut national de la statistique et 
des études économiques chaque trimestre et qui correspond à la moyenne, sur les douze 
derniers mois, de l’évolution des prix à la consommation hors tabac et hors loyers. » 

III. – Le I est applicable aux contrats en cours. La valeur moyenne sur quatre trimestres 
de l’indice de référence des loyers résultant de l’article 35 de la loi no 2005-841 du 26 juillet 
2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en 
faveur de la cohésion sociale est remplacée par la valeur de l’indice de référence des loyers 
issu de la présente loi à la date de référence de ces contrats. 

IV. – L’indice défini au I fait l’objet d’une évaluation dans un délai de trois ans à 
compter de la publication de la présente loi. Cette évaluation porte notamment sur les effets 
de cet indice sur le marché du logement et la construction de nouveaux logements. 

V. – L’article 7 de la loi no 84-595 du 12 juillet 1984 définissant la location-accession à 
la propriété immobilière est ainsi rédigé : 

« Art. 7. – La révision prévue aux 2° et 5° de l’article 5 ne peut excéder la variation d’un 
indice de référence des loyers publié par l’Institut national de la statistique et des études 
économiques chaque trimestre et qui correspond à la moyenne, sur les douze derniers mois, de 
l’évolution des prix à la consommation hors tabac et hors loyers. » 

VI. – Le V est applicable aux contrats en cours. La variation de l’indice national 
mesurant le coût de la construction établi suivant des éléments de calcul fixés par le décret 
no 85-487 du 3 mai 1985 relatif au calcul de l’indice national prévu à l’article 7 de la 
loi no 84-595 du 12 juillet 1984 définissant la location-accession à la propriété immobilière est 
remplacée par la valeur de l’indice de référence des loyers issu de la présente loi à la date de 
référence de ces contrats. 

Article 10 

I. – Le premier alinéa de l’article 22 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 précitée est ainsi 
modifié : 

1° Le mot : « deux » est remplacé par le mot : « un » ; 

2° Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« Au moment de la signature du bail, le dépôt de garantie est versé au bailleur 
directement par le locataire ou par l’intermédiaire d’un tiers. » 

II. – Le présent article est applicable aux contrats de location conclus à compter de la 
publication de la présente loi. 

Article 11 

I. – L’article L. 553-4 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Le II est ainsi rédigé : 



« II. – L’allocation de logement prévue à l’article L. 542-1 est versée, s’il le demande, au 
prêteur lorsque l’allocataire est emprunteur et au bailleur lorsque l’allocataire est locataire. 

« Le prêteur ou le bailleur déduit l’allocation du montant du loyer et des dépenses 
accessoires de logement ou de celui des charges de remboursement. Il porte cette déduction à 
la connaissance de l’allocataire. Lorsque le bailleur ou le prêteur ne pratique pas cette 
déduction, l’allocation est versée à l’allocataire. 

« L’allocation ne peut être versée au bailleur que si le logement répond aux exigences 
prévues au 2° de l’article L. 542-2. Pour les logements compris dans un patrimoine d’au 
moins dix logements dont le propriétaire ou le gestionnaire est un organisme d’habitations à 
loyer modéré, une société d’économie mixte de construction et de gestion de logements 
sociaux ou l’établissement public de gestion immobilière du Nord-Pas-de-Calais et les 
sociétés à participation majoritaire de cet établissement, le bailleur peut continuer à percevoir 
l’allocation s’il s’engage par convention avec l’État à rendre le logement décent dans un délai 
fixé par cette convention. Le bailleur adresse une copie de la convention aux organismes 
payeurs de l’allocation de logement. » ; 

2° Dans le premier alinéa du III, le mot : « dernier » est remplacé par le mot 
« deuxième ». 

II. – L’article L. 835-2 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 835-2. – La créance du bénéficiaire de l’allocation de logement est incessible et 
insaisissable. 

« L’allocation est versée, s’il le demande, au prêteur lorsque l’allocataire est emprunteur 
et au bailleur lorsque l’allocataire est locataire. 

« Le prêteur ou le bailleur déduit l’allocation du montant du loyer et des dépenses 
accessoires de logement ou de celui des charges de remboursement. Il porte cette déduction à 
la connaissance de l’allocataire. Lorsque le bailleur ou le prêteur ne pratique pas cette 
déduction, l’allocation est versée à l’allocataire. 

« L’allocation ne peut être versée au bailleur que si le logement répond aux exigences 
prévues au premier alinéa de l’article L. 831-3. Pour les logements compris dans un 
patrimoine d’au moins dix logements dont le propriétaire ou le gestionnaire est un organisme 
d’habitations à loyer modéré, une société d’économie mixte de construction et de gestion de 
logements sociaux ou l’établissement public de gestion immobilière du Nord-Pas-de-Calais et 
les sociétés à participation majoritaire de cet établissement, le bailleur peut continuer à 
percevoir l’allocation s’il s’engage par convention avec l’État à rendre le logement décent 
dans un délai fixé par cette convention. Le bailleur adresse une copie de la convention aux 
organismes payeurs de l’allocation de logement. 

« Lorsque l’organisme payeur a versé une allocation indue et que le bailleur ou le prêteur 
justifie avoir procédé à la déduction prévue au troisième alinéa du présent article, le trop-
perçu est recouvré auprès de l’allocataire. » 



 

8 février 2008. – Loi n° 2008-112 relative aux personnels enseignants de médecine 
générale.  (JO du 9 février 2008) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Proposition de loi (n° 70, 2007-2008). - Rapport de M. Jean-Léonce Dupont, au nom de la commission des 
affaires culturelles (n° 114, 2007-2008). - Discussion et adoption le 12 décembre 2007 (TA n° 30). 

Assemblée nationale. – Proposition de loi adoptée par le Sénat (n° 502). - Rapport de M. Jean-Pierre Door, au nom 
de la commission des affaires culturelles (n° 630). - Discussion et adoption le 29 janvier 2008 (TA n° 88). 

Article 1er 

Dans le chapitre II du titre V du livre IX du code de l’éducation, il est inséré une 
section 3 bis ainsi rédigée : 

« Section 3 bis 

« Dispositions propres aux personnels enseignants 
de médecine générale 

« Art. L. 952-23-1. – Les membres du personnel enseignant titulaire et non titulaire de 
médecine générale exercent conjointement les fonctions d’enseignement, de recherche et de 
soins en médecine générale. 

« Ils consacrent à leurs fonctions de soins en médecine générale, à l’enseignement et à la 
recherche la totalité de leur activité professionnelle, sous réserve des dérogations qui peuvent 
être prévues par leur statut. Ils exercent leur activité de soins en médecine générale et 
ambulatoire. 

« Pour leur activité d’enseignement et de recherche, ils sont soumis à la juridiction 
disciplinaire mentionnée à l’article L. 952-22. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application de la présente section et 
notamment le statut des personnels enseignants de médecine générale, les conditions de leur 
recrutement et d’exercice de leurs fonctions ainsi que les mesures transitoires et les conditions 
dans lesquelles les enseignants associés de médecine générale peuvent être recrutés ou 
demander à être intégrés dans les nouveaux corps. » 

Article 2 

L’antépénultième alinéa de l’article L. 952-3 du même code est ainsi rédigé : 

« En outre, les fonctions des personnels enseignants et hospitaliers et des personnels 
enseignants de médecine générale comportent une activité de soins, conformément aux 
articles L. 952-21 à L. 952-23-1. » 



 

13 février 2008. – Loi n° 2008-125 autorisant la ratification du traité de Lisbonne 
modifiant le traité sur l’Union européenne, le traité instituant la Communauté 
européenne et certains actes connexes.  (JO du 14 février 2008) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 690). – Rapport de M. Hervé de Charette, au nom de la commission des 
affaires étrangères (n° 691). – Rapport oral de M. Michel Sordi, au nom de la commission de la défense. – Discussion le 6 
février 2008 et adoption le 7 février 2008 (TA n° 97). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 200, 2007-2008). – Rapport de M. Jean François-Poncet, 
au nom de la commission des affaires étrangères (n° 201, 2007-2008). – Discussion et adoption le 7 février 2008 (TA n° 61). 

Article unique 

Est autorisée la ratification du traité de Lisbonne modifiant le traité sur l’Union 
européenne, le traité instituant la Communauté européenne et certains actes connexes, signé à 
Lisbonne le 13 décembre 2007, et dont le texte est annexé à la présente loi. 



 

13 février 2008. – Loi n° 2008-126 relative à la réforme de l’organisation du service 
public de l’emploi.  (JO du 14 février 2008) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 141, 2007-2008). - Rapport de Mme Catherine Procaccia, au nom de la commission des 
affaires sociales (n° 154, 2007-2008). - Discussion les 9 et 10 janvier 2008 et adoption, après déclaration d’urgence, le 10 
janvier 2008 (TA n° 48). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 578). - Rapport de M. Dominique Tian, au nom de la 
commission des affaires culturelles (n° 600). - Avis de M. Yves Albarello, au nom de la commission des affaires économiques 
(n° 599). – Discussion les 22 et 23 janvier 2008 et adoption le 23 janvier 2008 (TA n° 86). 

Sénat. – Projet de loi modifié par l’Assemblée nationale (n° 179, 2007-2008). - Rapport de Mme Catherine 
Procaccia, au nom de la commission mixte paritaire (n° 183, 2007-2008). - Discussion et adoption le 31 janvier 2008 (TA 
n° 54). 

Assemblée nationale. – Rapport de M. Dominique Tian, au nom de la commission mixte paritaire (n° 661). – 
Discussion et adoption le 31 janvier 2008 (TA n° 91). 

Article 1er 

I. – La section 1 du chapitre Ier du titre Ier du livre III du code du travail est ainsi 
modifiée : 

1° L’article L. 311-1 est ainsi modifié : 

a) La première phrase du premier alinéa est ainsi rédigée : 

« Le service public de l’emploi a pour mission l’accueil, l’orientation, la formation, 
l’insertion ; il comprend le placement, le versement d’un revenu de remplacement, 
l’accompagnement des demandeurs d’emploi et l’aide à la sécurisation des parcours 
professionnels de tous les salariés. » ; 

b) Dans la deuxième phrase du même alinéa, les mots : « Agence nationale pour 
l’emploi » sont remplacés par les mots : « institution publique mentionnée à l’article L. 311-
7 » et, dans la dernière phrase du même alinéa, les mots : « les organismes de l’assurance 
chômage mentionnés à l’article L. 351-21 dans le cadre des dispositions législatives et 
réglementaires qui leur sont propres » sont remplacés par les mots : « l’organisme chargé de 
la gestion de l’assurance chômage mentionné à l’article L. 351-21 dans le cadre des 
dispositions légales qui lui sont propres » ; 

c) Les huit derniers alinéas sont supprimés ; 

2° Après l’article L. 311-1, sont insérés deux articles L. 311-1-1 et L. 311-1-2 ainsi 
rédigés : 

« Art. L. 311-1-1. – Le Conseil national de l’emploi est présidé par le ministre chargé de 
l’emploi et comprend des représentants des organisations professionnelles d’employeurs et de 
travailleurs, des collectivités territoriales, des maisons de l’emploi, des administrations 
intéressées et des principaux opérateurs du service public de l’emploi, notamment l’institution 
publique mentionnée à l’article L. 311-7, l’organisme chargé de la gestion de l’assurance 
chômage mentionné à l’article L. 351-21 et l’Association nationale pour la formation 
professionnelle des adultes, et des personnalités qualifiées. 



« Le Conseil national de l’emploi concourt à la définition des orientations stratégiques 
des politiques de l’emploi. Il veille à la mise en cohérence des actions des différentes 
institutions et organismes mentionnés à l’article L. 311-1 et à l’évaluation des actions 
engagées. 

« À cette fin, il émet un avis : 

« 1° Sur les projets de loi, d’ordonnance et de décret relatifs à l’emploi ; 

« 2° Sur le projet de convention pluriannuelle d’objectifs et de gestion définie à l’article 
L. 311-1-2 ; 

« 3° Sur l’agrément de l’accord d’assurance chômage mentionné à l’article L. 351-8, 
dans des conditions fixées par décret ; 

« 4° Sur l’adaptation et la cohérence des systèmes d’information du service public de 
l’emploi. 

« Dans chaque région, un conseil régional de l’emploi est présidé par le préfet de région 
et comprend des représentants des organisations professionnelles d’employeurs et de 
travailleurs, du conseil régional et des principales collectivités territoriales intéressées, des 
administrations intéressées et des universités, des représentants d’organisations participant au 
service public local de l’emploi, notamment des maisons de l’emploi, ainsi que le directeur 
régional de l’institution mentionnée à l’article L. 311-7. Il est consulté sur l’organisation 
territoriale du service public de l’emploi en région et émet un avis sur la convention prévue à 
l’article L. 311-7-9. 

« Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent article. 

« Art. L. 311-1-2. – Une convention pluriannuelle conclue entre l’État, l’organisme 
chargé de la gestion de l’assurance chômage mentionné à l’article L. 351-21 et l’institution 
publique mentionnée à l’article L. 311-7 définit les objectifs assignés à celle-ci au regard de la 
situation de l’emploi et au vu des moyens prévisionnels qui lui sont alloués par l’organisme 
chargé de la gestion de l’assurance chômage et l’État. 

« Elle précise notamment : 

« 1° Les personnes devant bénéficier prioritairement des interventions de l’institution 
mentionnée à l’article L. 311-7 ; 

« 2° Les objectifs d’amélioration des services rendus aux demandeurs d’emploi et aux 
entreprises et en particulier le nombre de demandeurs d’emploi suivis en moyenne par 
conseiller et les objectifs de réduction de ce ratio ; 

« 3° L’évolution de l’organisation territoriale de l’institution ; 

« 4° Les conditions de recours aux organismes privés exerçant une activité de placement 
mentionnés à l’article L. 311-1 ; 

« 5° Les conditions dans lesquelles les actions de l’institution sont évaluées, à partir 
d’indicateurs de performance qu’elle définit. 

« Un comité de suivi veille à l’application de la convention et en évalue la mise en 
œuvre. 



« Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent article. » 

II. – À titre expérimental et pour une durée maximale de trois ans à compter de l’entrée 
en vigueur de la présente loi, il peut être dérogé dans deux régions aux dispositions de l’avant-
dernier alinéa de l’article L. 311-1-1 du code du travail prévoyant que le conseil régional de 
l’emploi est présidé par le préfet de région. Cette expérimentation, dont les modalités de mise 
en œuvre et d’évaluation sont définies par décret en Conseil d’État, a pour objet de mieux 
articuler les politiques de l’emploi et de la formation professionnelle à l’échelon régional en 
établissant une coprésidence par le président du conseil régional et le préfet de région. 

Article 2 

I. – La section 4 du chapitre Ier du titre Ier du livre III du code du travail est ainsi rédigée : 

« Section 4 

« Placement et accompagnement des demandeurs d’emploi 

« Art. L. 311-7. – Une institution nationale publique dotée de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière a pour mission de : 

« 1° Prospecter le marché du travail, développer une expertise sur l’évolution des 
emplois et des qualifications, procéder à la collecte des offres d’emploi, aider et conseiller les 
entreprises dans leur recrutement, assurer la mise en relation entre les offres et les demandes 
d’emploi et participer activement à la lutte contre les discriminations à l’embauche et pour 
l’égalité professionnelle ; 

« 2° Accueillir, informer, orienter et accompagner les personnes, qu’elles disposent ou 
non d’un emploi, à la recherche d’un emploi, d’une formation ou d’un conseil professionnel, 
prescrire toutes actions utiles pour développer leurs compétences professionnelles et 
améliorer leur employabilité, favoriser leur reclassement et leur promotion professionnelle, 
faciliter leur mobilité géographique et professionnelle et participer aux parcours d’insertion 
sociale et professionnelle ; 

« 3° Procéder aux inscriptions sur la liste des demandeurs d’emploi, tenir celle-ci à jour 
dans les conditions prévues aux articles L. 311-5 et L. 311-5-1 et assurer à ce titre le contrôle 
de la recherche d’emploi dans les conditions prévues à l’article L. 351-18 ; 

« 4° Assurer, pour le compte de l’organisme gestionnaire du régime d’assurance 
chômage, le service de l’allocation d’assurance et, pour le compte de l’État ou du Fonds de 
solidarité créé par la loi no 82-939 du 4 novembre 1982 relative à la contribution 
exceptionnelle de solidarité en faveur des travailleurs privés d’emploi, le service des 
allocations de solidarité mentionnées aux articles L. 351-9, L. 351-10, L. 351-10-1, L. 351-
10-2 et L. 351-13-1, de la prime de retour à l’emploi mentionnée à l’article L. 322-12 pour les 
bénéficiaires de l’allocation de solidarité spécifique, de la prime forfaitaire mentionnée à 
l’article L. 351-20, ainsi que de toute autre allocation ou aide dont l’État lui confierait le 
versement par convention ; 

« 5° Recueillir, traiter, diffuser et mettre à la disposition des services de l’État et de 
l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage les données relatives au marché du 
travail et à l’indemnisation des demandeurs d’emploi ; 



« 6° Mettre en œuvre toutes autres actions qui lui sont confiées par l’État, les collectivités 
territoriales et l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage en relation avec sa 
mission. 

« L’institution nationale agit en collaboration avec les instances territoriales intervenant 
dans le domaine de l’emploi, en particulier les maisons de l’emploi, ainsi qu’avec les 
associations nationales et les réseaux spécialisés d’accueil et d’accompagnement, par des 
partenariats adaptés. 

« Art. L. 311-7-1. – L’institution mentionnée à l’article L. 311-7 est administrée par un 
conseil d’administration et dirigée par un directeur général. 

« Art. L. 311-7-2. – Le conseil d’administration comprend : 

« 1° Cinq représentants de l’État ; 

« 2° Cinq représentants des employeurs et cinq représentants des salariés ; 

« 3° Deux personnalités qualifiées choisies en raison de leurs compétences dans les 
domaines d’activité de l’institution ; 

« 4° Un représentant des collectivités territoriales, désigné sur proposition conjointe des 
associations des collectivités concernées. 

« Les représentants des employeurs et les représentants des salariés sont désignés par les 
organisations syndicales de salariés et d’employeurs représentatives au niveau national et 
interprofessionnel mentionnées à l’article L. 352-2. 

« Les personnalités qualifiées sont désignées par le ministre chargé de l’emploi. 

« Le président est élu par le conseil d’administration en son sein. 

« Art. L. 311-7-3. – Le conseil d’administration règle par ses délibérations les affaires 
relatives à l’objet de l’institution. 

« Les décisions relatives au budget et aux emprunts ainsi qu’aux encours maximaux des 
crédits de trésorerie sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents. 

« Le conseil d’administration désigne en son sein un comité d’audit et un comité 
d’évaluation. 

« Art. L. 311-7-4. – Le directeur général exerce la direction de l’institution dans le cadre 
des orientations définies par le conseil d’administration ; il prépare les délibérations de ce 
conseil et en assure l’exécution. 

« Le directeur général est nommé par décret, après avis du conseil d’administration. Le 
conseil d’administration peut adopter, à la majorité des deux tiers de ses membres, une 
délibération demandant sa révocation. 

« Art. L. 311-7-5. – Le budget de l’institution comporte quatre sections non fongibles qui 
doivent chacune être présentées à l’équilibre : 

« 1° La section “Assurance chômage” retrace en dépenses les allocations d’assurance 
prévues aux articles L. 351-3 et suivants, qui sont versées pour le compte de l’organisme 
gestionnaire du régime d’assurance chômage, ainsi que les cotisations sociales afférentes à ces 



allocations dans les conditions prévues par les lois et règlements en vigueur, et en recettes une 
contribution de l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage, dans les conditions 
déterminées par la convention d’assurance chômage prévue à l’article L. 351-8, permettant 
d’assurer l’équilibre ; 

« 2° La section “Solidarité” retrace en dépenses les allocations et aides versées pour le 
compte de l’État ou du Fonds de solidarité créé par la loi no 82-939 du 4 novembre 1982 
précitée, ainsi que les cotisations sociales afférentes à ces allocations dans les conditions 
prévues par les lois et règlements en vigueur, et en recettes une contribution de l’État et du 
Fonds de solidarité susmentionné permettant d’assurer l’équilibre ; 

« 3° La section “Intervention” comporte en dépenses les dépenses d’intervention 
concourant au placement, à l’orientation, à l’insertion professionnelle, à la formation et à 
l’accompagnement des demandeurs d’emploi ; 

« 4° La section “Fonctionnement et investissement” comporte en dépenses les charges de 
personnel et de fonctionnement, les charges financières et les charges exceptionnelles et les 
dépenses d’investissement. 

« Le financement de ces deux dernières sections est assuré par une contribution de l’État 
et une contribution de l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage dans les 
conditions prévues à l’article L. 354-1 ainsi que, le cas échéant, les subventions des 
collectivités territoriales et autres organismes publics et les produits reçus au titre des 
prestations pour services rendus, toutes autres recettes autorisées par les lois et règlements en 
vigueur, les produits financiers et les produits exceptionnels. 

« L’institution peut en outre créer toute autre section pour compte de tiers. 

« La contribution de l’État et la contribution de l’organisme gestionnaire du régime 
d’assurance chômage sont fixées à un niveau compatible avec la poursuite des activités de 
l’institution, compte tenu de l’évolution du marché du travail. 

« L’institution est autorisée à placer ses fonds disponibles dans des conditions fixées par 
les ministres chargés de l’emploi et du budget. 

« Art. L. 311-7-6. – L’institution est soumise en matière de gestion financière et 
comptable aux règles applicables aux entreprises industrielles et commerciales. 

« Elle est soumise à l’ordonnance no 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés 
passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés 
publics. 

« Art. L. 311-7-7. – Les agents de l’institution nationale, qui sont chargés d’une mission 
de service public, sont régis par le présent code dans les conditions particulières prévues par 
une convention collective étendue agréée par les ministres chargés de l’emploi et du budget. 
Cette convention comporte des stipulations, notamment en matière de stabilité de l’emploi et 
de protection à l’égard des influences extérieures, nécessaires à l’accomplissement de cette 
mission. 

« Les règles relatives aux relations collectives de travail prévues au titre III du livre Ier, 
aux titres Ier à III, V, VI et VIII du livre IV et au titre II du livre V du présent code 
s’appliquent à tous les agents de l’institution, sous réserve des garanties justifiées par la 



situation particulière de ceux qui restent contractuels de droit public. Ces garanties sont 
définies par décret en Conseil d’État. 

« Art. L. 311-7-8. – L’institution est organisée en une direction générale et des directions 
régionales. 

« Au sein de chaque direction régionale, une instance paritaire, composée de 
représentants des employeurs et des salariés désignés par les organisations syndicales 
d’employeurs et de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel, 
mentionnées à l’article L. 352-2, veille à la bonne application de l’accord d’assurance 
chômage prévu à l’article L. 351-8 et est consultée sur la programmation des interventions au 
niveau territorial. 

« Art. L. 311-7-9. – Une convention annuelle est conclue au nom de l’État par l’autorité 
administrative et le représentant régional de l’institution. 

« Cette convention, compte tenu des objectifs définis par la convention prévue à l’article 
L. 311-1-2, détermine la programmation des interventions de l’institution au regard de la 
situation locale de l’emploi et du marché du travail et précise les conditions dans lesquelles 
elle participe à la mise en œuvre des actions prévues à l’article L. 322-1. Elle fixe également 
les conditions d’évaluation de son action et encadre les conditions dans lesquelles l’institution 
coopère avec les maisons de l’emploi, les missions locales, l’Association nationale pour la 
formation professionnelle des adultes et les autres intervenants du service public de l’emploi. 

« Art. L. 311-7-10. – Les litiges relatifs aux prestations dont le service est assuré par 
l’institution, pour le compte de l’organisme chargé de la gestion du régime d’assurance 
chômage, de l’État ou du Fonds de solidarité créé par la loi no 82-939 du 4 novembre 1982 
précitée sont soumis au régime contentieux qui leur était applicable antérieurement à la 
création de cette institution. 

« Art. L. 311-7-11. – Les biens immobiliers de l’institution mentionnée à l’article L. 311-
7 relèvent en totalité de son domaine privé. Sont déclassés les biens immobiliers qui lui sont 
transférés, lorsqu’ils appartiennent au domaine public. Lorsqu’un ouvrage ou terrain 
appartenant à l’institution est nécessaire à la bonne exécution de ses missions de service 
public ou au développement de celles-ci, l’État peut s’opposer à sa cession, à son apport, sous 
quelque forme que ce soit, à la création d’une sûreté sur cet ouvrage ou terrain, ou 
subordonner la cession, la réalisation de l’apport ou la création de la sûreté à la condition 
qu’elle ne soit pas susceptible de porter préjudice à l’accomplissement de ces missions. Est 
nul de plein droit tout acte de cession, apport ou création de sûreté réalisé sans que l’État ait 
été mis à même de s’y opposer, en violation de son opposition ou en méconnaissance des 
conditions fixées à la réalisation de l’opération. 

« Art. L. 311-7-12. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application de la 
présente section. » 

II. – Dans les articles L. 311-5, L. 311-5-1 et L. 311-6 du même code, les mots : 
« Agence nationale pour l’emploi » sont remplacés par les mots : « institution mentionnée à 
l’article L. 311-7 ». 

III. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 311-10-1 du même code, les mots : 
« Agence nationale pour l’emploi, les organismes mentionnés à l’article L. 351-21 » sont 
remplacés par les mots : « institution mentionnée à l’article L. 311-7 ». 



IV. – Dans le premier alinéa de l’article L. 351-17 du même code, après les mots : « de 
l’article L. 311-5 », sont insérés les mots : « par l’autorité de l’État ». 

V. – L’article L. 351-18 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 351-18. – Le contrôle de la recherche d’emploi est exercé par les agents de 
l’institution mentionnée à l’article L. 311-7. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application du présent article, 
notamment les conditions dans lesquelles les agents chargés du contrôle ont accès, pour 
l’exercice de leur mission, aux renseignements détenus par les administrations sociales et 
fiscales. » 

Article 3 

L’article L. 311-10 du code du travail est ainsi rédigé : 

« Art. L. 311-10. – Les maisons de l’emploi, dont le ressort, adapté à la configuration des 
bassins d’emploi, ne peut excéder la région ou, en Corse, la collectivité territoriale, 
concourent à la coordination des politiques publiques et du partenariat local des acteurs 
publics et privés qui agissent en faveur de l’emploi, de la formation, de l’insertion et du 
développement économique. 

« À partir d’un diagnostic partagé, elles exercent notamment une mission d’observation 
de la situation de l’emploi et d’anticipation des mutations économiques. 

« Elles contribuent à la coordination des actions du service public de l’emploi et 
participent en complémentarité avec l’institution mentionnée à l’article L. 311-7, les réseaux 
spécialisés et les acteurs locaux dans le respect des compétences des régions et des 
départements : 

« – à l’accueil, l’information, l’orientation et l’accompagnement des personnes à la 
recherche d’une formation ou d’un emploi ; 

« – au maintien et au développement de l’activité et de l’emploi ainsi qu’à l’aide à la 
création et à la reprise d’entreprise. 

« En lien avec les entreprises, les partenaires sociaux, les chambres consulaires et les 
branches professionnelles, elles contribuent au développement de la gestion territorialisée des 
ressources humaines. Elles mènent également des actions d’information et de sensibilisation 
aux phénomènes des discriminations à l’embauche et dans l’emploi ainsi que relatives à 
l’égalité professionnelle et à la réduction des écarts de rémunération entre les femmes et les 
hommes. 

« Les maisons de l’emploi qui respectent les missions qui leur sont attribuées bénéficient 
d’une aide de l’État selon un cahier des charges dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État. » 

Article 4 

I. – La section 5 du chapitre Ier du titre V du livre III du code du travail est ainsi 
modifiée : 



1° Les cinq premiers alinéas de l’article L. 351-21 sont remplacés par treize alinéas ainsi 
rédigés : 

« Les parties signataires de l’accord prévu à l’article L. 351-8 confient la gestion du 
régime d’assurance chômage à un organisme de droit privé de leur choix. 

« Le service de l’allocation d’assurance est assuré, pour le compte de cet organisme, par 
l’institution mentionnée à l’article L. 311-7. 

« Le recouvrement des contributions mentionnées aux articles L. 321-4-2 et L. 351-3-1 
est assuré, pour le compte de cet organisme, par les unions pour le recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales et les caisses générales de sécurité 
sociale mentionnées aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du code de la sécurité sociale. 

« Par dérogation, le recouvrement de ces contributions est assuré pour le compte de 
l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage : 

« a) Par un organisme de recouvrement mentionné à l’article L. 213-1 du code de la 
sécurité sociale désigné par le directeur de l’Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale, lorsqu’elles sont dues au titre des salariés expatriés, des travailleurs frontaliers 
résidant en France et ne remplissant pas les conditions pour bénéficier des dispositions du 
règlement (CEE) no 1408/71 du Conseil, du 14 juin 1971, relatif à l’application des régimes 
de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de 
leur famille qui se déplacent à l’intérieur de la Communauté, notamment en matière 
d’assurance chômage, et des marins embarqués sur des navires battant pavillon d’un État 
étranger autre qu’un État membre de l’Union européenne, de l’Espace économique européen 
ou de la Confédération helvétique, ressortissants de ces États, inscrits à un quartier maritime 
français et admis au bénéfice de l’Établissement national des invalides de la marine ; 

« b) Par les organismes mentionnés à l’article L. 723-1 du code rural, lorsqu’elles sont 
dues au titre de l’emploi de salariés mentionnés à l’article L. 722-20 du même code ; 

« c) Par la Caisse nationale de compensation des cotisations de sécurité sociale des 
voyageurs, représentants et placiers de commerce à cartes multiples travaillant pour deux 
employeurs au moins, lorsque les contributions sont dues pour ces salariés ; 

« d) Par la caisse de prévoyance sociale prévue par l’ordonnance no 77-1102 du 26 
septembre 1977 portant extension et adaptation au département de Saint-Pierre-et-Miquelon 
de diverses dispositions relatives aux affaires sociales, lorsqu’elles sont dues au titre de 
l’emploi de salariés à Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

« e) Par l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 du présent code, lorsqu’elles sont 
dues au titre des salariés engagés à titre temporaire qui relèvent des professions de la 
production cinématographique, de l’audiovisuel ou du spectacle et lorsque l’activité exercée 
bénéficie de l’aménagement des conditions d’indemnisation mentionnées à l’article L. 351-
14. 

« Les agents des services des impôts ainsi que ceux des organismes de sécurité sociale 
peuvent communiquer à l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 les renseignements 
nécessaires au calcul des prestations. Les agents des services des impôts peuvent également 
communiquer aux organismes de sécurité sociale les renseignements nécessaires à l’assiette 
des contributions. 



« Les informations détenues par les organismes de sécurité sociale peuvent être 
rapprochées de celles détenues par l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 pour garantir 
le respect des règles d’inscription et vérifier les droits des salariés au revenu de remplacement 
prévu à l’article L. 351-2. 

« Pour procéder à la vérification des droits des salariés au revenu de remplacement prévu 
à l’article L. 351-2, les informations détenues par la caisse de congés payés des professions de 
la production cinématographique et audiovisuelle et des spectacles ainsi que par les 
institutions des régimes complémentaires de retraite de ces professions peuvent être 
rapprochées de celles détenues par l’institution mentionnée à l’article L. 311-7. 

« La caisse de congés payés des professions de la production cinématographique et 
audiovisuelle et des spectacles, les institutions des régimes complémentaires de retraite de ces 
professions et les organismes de sécurité sociale se communiquent les informations 
nécessaires à la vérification des droits des salariés et des demandeurs d’emploi, et des 
obligations des employeurs. » ; 

2° Dans le premier alinéa de l’article L. 351-22, le mot : « deuxième » est remplacé par le 
mot : « premier ». 

II. – L’article L. 354-1 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 354-1. – Les contributions des employeurs et des salariés mentionnées aux 
articles L. 351-3-1 et L. 351-14 financent, pour la part définie par l’accord mentionné à 
l’article L. 351-8 qui ne peut être inférieure à 10 % des sommes collectées, une contribution 
globale versée à la section “Fonctionnement et investissement” et à la section “Intervention” 
du budget de l’institution mentionnée à l’article L. 311-7, dont la répartition est décidée 
annuellement par le conseil d’administration de cette institution. » 

Article 5 

I. – Le code du travail est ainsi modifié : 

1° L’article L. 143-11-4 est ainsi modifié : 

a) Le deuxième alinéa est complété par les mots : « et avec l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale pour le recouvrement des cotisations mentionnées à l’article 
L. 143-11-6 » ; 

b) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« En cas de dissolution de cette association, le ministre chargé du travail confie à 
l’organisme prévu à l’article L. 351-21 la gestion du régime d’assurance institué à l’article 
L. 143-11-1, à l’exception du recouvrement des cotisations mentionnées à l’article L. 143-11-
6 confié aux organismes mentionnés à l’article L. 351-5-1. » ; 

2° Le second alinéa de l’article L. 143-11-6 est ainsi rédigé : 

« Le recouvrement, le contrôle de ces cotisations et leur contentieux suivent les règles 
prévues à l’article L. 351-5-1. » ; 

3° L’article L. 351-6 est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, les mots : « dans les quinze jours » sont supprimés ; 



b) Les deuxième à cinquième alinéas sont supprimés ; 

4° Après l’article L. 351-5, il est inséré un article L. 351-5-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 351-5-1. – Les contributions prévues aux articles L. 321-4-2, L. 351-3-1 et 
L. 351-14 sont recouvrées et contrôlées par les organismes chargés du recouvrement 
mentionnés à l’article L. 351-21 pour le compte de l’organisme gestionnaire du régime 
d’assurance chômage mentionné à ce même article, selon les règles et sous les garanties et 
sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime général de la sécurité sociale 
assises sur les rémunérations. Les différends relatifs au recouvrement de ces contributions 
relèvent du contentieux général de la sécurité sociale. 

« Par dérogation à l’alinéa précédent : 

« 1° Les contributions dues au titre de l’emploi des salariés mentionnés à l’article L. 722-
20 du code rural sont recouvrées et contrôlées selon les règles et sous les garanties et 
sanctions applicables au recouvrement des cotisations dues au titre des assurances sociales 
agricoles obligatoires, dans des conditions définies par convention entre l’organisme 
gestionnaire du régime d’assurance chômage et la Caisse centrale de la mutualité sociale 
agricole ; 

« 2° Les différends relatifs au recouvrement des contributions dues au titre de l’emploi de 
salariés à Saint-Pierre-et-Miquelon relèvent de la compétence des juridictions mentionnées à 
l’article 8 de l’ordonnance no 77-1102 du 26 septembre 1977 portant extension et adaptation 
au département de Saint-Pierre-et-Miquelon de diverses dispositions relatives aux affaires 
sociales. 

« Une convention conclue entre l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale et 
l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage mentionné à l’article L. 351-21 
précise les conditions garantissant à ce dernier la pleine autonomie de gestion, notamment de 
sa trésorerie grâce à une remontée quotidienne des fonds, ainsi que l’accès aux données 
nécessaires à l’exercice de ses activités. Elle fixe également les conditions dans lesquelles est 
assuré le suivi de la politique du recouvrement et définit les objectifs de la politique de 
contrôle et de lutte contre la fraude. Elle prévoit enfin les modalités de rémunération du 
service rendu par les organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime 
général. » ; 

5° L’article L. 351-6-1 est abrogé ; 

6° Dans le premier alinéa de l’article L. 351-8, après les mots : « de la présente section », 
sont insérés les mots : « , à l’exception des articles L. 351-5 à L. 351-6, » ; 

7° Dans le dernier alinéa de l’article L. 351-12 et le dernier alinéa du 4° du IV de l’article 
L. 620-9, les mots : « relèvent de la compétence des tribunaux judiciaires » sont remplacés par 
les mots : « suivent les règles de compétence prévues à l’article L. 351-5-1 ». 

II. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° L’article L. 114-12 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 



« Les organismes chargés de la gestion d’un régime obligatoire de sécurité sociale, les 
caisses assurant le service des congés payés et l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 du 
code du travail se communiquent les renseignements qui : » ; 

b) Dans le 2°, le mot : « ressortissants » est remplacé par le mot : « personnes » ; 

2° Dans le second alinéa de l’article L. 142-1, le mot : « donne » est remplacé par le 
mot : « donnent », et sont ajoutés les mots : « , ainsi que le recouvrement mentionné au 5° de 
l’article L. 213-1 » ; 

3° Le premier alinéa de l’article L. 142-2 est complété par les mots : « ainsi que de ceux 
relatifs au recouvrement des contributions et cotisations mentionnées aux articles L. 143-11-6, 
L. 321-4-2, L. 351-3-1 et L. 351-14 du code du travail » ; 

4° L’article L. 213-1 est ainsi modifié : 

a) Le 5° est ainsi rédigé : 

« 5° Le recouvrement des contributions et cotisations mentionnées aux articles L. 321-4-
2, L. 351-3-1 et L. 143-11-6 du code du travail ; » 

b) Après le 5°, il est inséré un 6° ainsi rédigé : 

« 6° Le contrôle et le contentieux du recouvrement prévu aux 1°, 2°, 3° et 5°. » ; 

5° L’article L. 243-7 est ainsi modifié : 

a) La première phrase du deuxième alinéa est ainsi rédigée : 

« Les organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime général sont 
également habilités dans le cadre de leurs contrôles à vérifier l’assiette, le taux et le calcul des 
cotisations destinées au financement des régimes de retraites complémentaires obligatoires 
mentionnés au chapitre Ier du titre II du livre IX pour le compte des institutions gestionnaires 
de ces régimes. » ; 

b) Dans le troisième alinéa, les mots : « d’une part, » et les mots : « et d’autre part, 
l’organisme national qui fédère les institutions gestionnaires mentionnées à l’article L. 351-21 
du code du travail » sont supprimés. 

III. – Les I et II entrent en vigueur à une date fixée par décret et au plus tard le 1er janvier 
2012. 

À compter de la création de l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 du code du 
travail, dans les conditions prévues à l’article 9 de la présente loi, et jusqu’à la date 
mentionnée au premier alinéa du présent III, le recouvrement des contributions mentionnées 
aux articles L. 321-4-2, L. 351-3-1 et L. 351-14 du même code est assuré pour le compte de 
l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage par l’institution mentionnée à 
l’article L. 311-7 dudit code dans les formes et conditions et sous le régime contentieux en 
vigueur avant la publication de la présente loi. Celle-ci assure également le recouvrement des 
cotisations prévues à l’article L. 143-11-6 du même code pour le compte du régime 
d’assurance prévu à l’article L. 143-11-1 dudit code, en application d’une convention passée 
avec l’association mentionnée à l’article L. 143-11-4 du même code et dans les formes et 
conditions et sous le régime contentieux en vigueur avant la publication de la présente loi. 



Pendant la période mentionnée au deuxième alinéa du présent III, les contributions et 
cotisations mentionnées aux articles L. 321-4-2, L. 351-3-1, L. 351-14 et L. 143-11-6 du 
même code exigibles avant la création de l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 du 
même code sont recouvrées par l’institution mentionnée au même article L. 311-7. 

Les contributions et cotisations mentionnées aux articles L. 321-4-2, L. 351-3-1, L. 351-
14 et L. 143-11-6 du même code exigibles avant la date mentionnée au premier alinéa du 
présent III continuent à être recouvrées, à compter de cette date, par l’institution mentionnée à 
l’article L. 311-7 du même code, dans les formes et conditions applicables selon les 
dispositions en vigueur avant cette date. 

Pendant la période mentionnée au deuxième alinéa du présent III : 

1° Les agents des services des impôts ainsi que ceux des organismes de sécurité sociale 
peuvent communiquer à l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 du même code les 
renseignements nécessaires à l’assiette des cotisations et contributions ; 

2° Les informations détenues par les organismes de sécurité sociale peuvent être 
rapprochées de celles détenues par l’institution mentionnée au même article L. 311-7 pour la 
vérification du versement des contributions et cotisations ; 

3° Pour procéder à la vérification du versement des contributions et cotisations leur 
incombant, la caisse de congés des professions de la production cinématographique et 
audiovisuelle et des spectacles, les institutions des régimes complémentaires de retraite de ces 
professions et l’institution mentionnée au même article L. 311-7 peuvent rapprocher leurs 
informations. 

Article 6 

I. – Une instance nationale provisoire est chargée de préparer la mise en place de 
l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 du code du travail. À cette fin, elle élabore 
notamment le projet d’organisation des services de cette institution et engage la procédure 
aboutissant au choix du nom de l’institution. Elle veille à la mise en œuvre des procédures 
obligatoires d’information et de consultation des instances représentatives du personnel 
concernées, notamment en application du livre IV du même code. 

Cette instance nationale est composée d’un conseil et d’un délégué général. 

II. – Le conseil de l’instance nationale comprend : 

1° Cinq représentants de l’État ; 

2° Cinq membres représentant les employeurs et cinq membres représentant les salariés ; 

3° Deux personnalités qualifiées choisies en raison de leurs compétences dans les 
domaines d’activité de l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 du même code ; 

4° Un représentant des collectivités territoriales, désigné sur proposition conjointe des 
associations des collectivités concernées. 

Les représentants des employeurs et les représentants des salariés sont désignés par les 
organisations syndicales de salariés et d’employeurs représentatives au niveau national et 
interprofessionnel mentionnées à l’article L. 352-2 du même code. 



Les personnalités qualifiées sont désignées par le ministre chargé de l’emploi. 

Les membres du conseil sont nommés par arrêté du ministre chargé de l’emploi. Leur 
mandat prend fin à la date de la première réunion du conseil d’administration de l’institution 
mentionnée à l’article L. 311-7 du même code. 

Le président est élu par le conseil en son sein. 

III. – Le délégué général est nommé par décret, après avis du conseil. Pour accomplir les 
missions que lui confie le conseil, dans la limite des missions dévolues à l’institution 
mentionnée à l’article L. 311-7 du même code, il dispose des services de l’Agence nationale 
pour l’emploi et des services de l’Union nationale interprofessionnelle pour l’emploi dans 
l’industrie et le commerce et des associations pour l’emploi dans l’industrie et le commerce. Il 
reçoit mandat du conseil pour négocier et, le cas échéant, conclure la convention prévue au 
deuxième alinéa de l’article 8 de la présente loi et la convention collective prévue à l’article 
L. 311-7-7 du même code ainsi qu’un accord préalable à la négociation de cette convention 
collective qui en fixe le cadre, et tous autres accords ou conventions nécessaires à la mise en 
place de l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 du même code, notamment concernant 
les conditions de reclassement des salariés de l’Union nationale interprofessionnelle pour 
l’emploi dans l’industrie et le commerce et des associations pour l’emploi dans l’industrie et 
le commerce chargés du recouvrement des contributions d’assurance chômage. L’accord 
préalable fixe notamment la date à laquelle, à défaut de conclusion de la convention collective 
mentionnée à l’article L. 311-7-7 du même code, la convention collective applicable aux 
salariés des organismes gestionnaires du régime d’assurance chômage cesse de produire effet. 

IV. – À compter de sa création, l’institution prévue à l’article L. 311-7 du même code 
reprend les engagements souscrits au nom de l’instance nationale prévue au I du présent 
article, qui sont alors réputés avoir été dès l’origine contractés par celle-là. 

V. – Le budget du premier exercice, qui commence à la date de la création de 
l’institution, est préparé par le délégué général et adopté par le conseil de l’instance nationale 
provisoire à la majorité des deux tiers des membres présents. 

Si le niveau de la contribution visée à l’article L. 354-1 du même code n’a pu être défini 
à cette date par l’accord visé à l’article L. 351-8 du même code, le montant de celle-ci s’élève 
à 10 % des sommes collectées au titre du dernier exercice des institutions gestionnaires 
mentionnées à l’article L. 351-21 du même code, rapporté, à due proportion, à la durée du 
premier exercice de l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 du même code. 

En l’absence d’adoption à la date de la création de l’institution mentionnée à l’article 
L. 311-7 du même code, le budget est arrêté conjointement par le ministre chargé de l’emploi 
et le ministre chargé du budget. 

VI. – Toute convention ou tout acte de l’instance nationale provisoire qui engage la 
nouvelle institution est soumis au visa du contrôle économique et financier de l’État. 

Article 7 

I. – À la date de création de l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 du code du 
travail, les agents de l’Agence nationale pour l’emploi sont transférés à celle-ci. Ils restent 
régis par le décret no 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux 
agents contractuels de droit public de l’Agence nationale pour l’emploi et par les dispositions 



générales applicables aux agents non titulaires de l’État prévues par le décret no 86-83 du 17 
janvier 1986. 

Ils peuvent opter pour la convention collective prévue à l’article L. 311-7-7 du même 
code dans un délai d’un an suivant son agrément. 

II. – À la date de création de l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 du même code, 
les salariés des organismes gestionnaires du régime d’assurance chômage qui participent à 
l’accomplissement des missions de l’institution mentionnée audit article L. 311-7 et de la 
mission de recouvrement des contributions et cotisations mentionnées aux articles L. 321-4-2, 
L. 351-3-1, L. 351-14 et L. 143-11-6 du même code sont transférés à celle-ci. Ce transfert 
s’effectue conformément aux articles L. 122-12 et L. 122-12-1 dudit code. Par dérogation au 
dernier alinéa de l’article L. 132-8 du même code, ils restent régis par la convention collective 
qui leur est applicable au jour du transfert, jusqu’à l’entrée en vigueur de la convention 
collective mentionnée à l’article L. 311-7-7 du même code ou, à défaut, jusqu’à la date prévue 
par l’accord préalable visé à l’article 6 de la présente loi. La convention collective mentionnée 
à l’article L. 311-7-7 du même code garantit les avantages individuels afférents à leur statut 
acquis par ces salariés. 

III. – Jusqu’à la date d’entrée en vigueur de la convention collective mentionnée au 
même article L. 311-7-7, les personnes recrutées par l’institution mentionnée à l’article 
L. 311-7 du même code bénéficient de la convention collective applicable aux salariés des 
organismes gestionnaires du régime d’assurance chômage. 

IV. – Pour leur régime de retraite complémentaire, les agents visés au I du présent article 
qui n’ont pas opté pour la convention collective prévue à l’article L. 311-7-7 du même code 
demeurent affiliés à l’institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l’État 
et des collectivités publiques. 

Article 8 

L’ensemble des biens, droits et obligations, créances et dettes de l’Agence nationale pour 
l’emploi ainsi que les biens mobiliers de ses services sont transférés de plein droit et en pleine 
propriété à l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 du code du travail. Ce transfert 
s’effectue à titre gratuit à la date définie à l’article 9 de la présente loi. 

Une convention conclue avant le 31 décembre 2008 entre les deux organismes définit les 
conditions dans lesquelles l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage prévu à 
l’article L. 351-21 du même code met à disposition de l’institution mentionnée à l’article 
L. 311-7 dudit code les biens de toute nature, notamment les immeubles et les applications 
informatiques, nécessaires à l’exercice des missions transférées à celle-ci. Cette convention 
prévoit, le cas échéant, les conditions de transfert des droits et obligations, créances et dettes 
relatifs aux activités transférées, ainsi que la création d’un fonds permettant de financer les 
actions de réorganisation des implantations territoriales. Cette convention peut être passée par 
l’instance nationale provisoire définie à l’article 6 de la présente loi pour le compte de 
l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 du même code. 

Les transferts de biens meubles ou immeubles prévus au présent article ne donnent lieu ni 
à un versement de salaires ou honoraires au profit de l’État, ni à perception de droits ou de 
taxes. 

 



Article 9 

L’institution prévue à l’article L. 311-7 du code du travail est réputée créée à la date de la 
première réunion de son conseil d’administration. 

Article 10 

I. – Dans le 1° du I de l’article 32 de la loi no 2006-339 du 23 mars 2006 relative au 
retour à l’emploi et sur les droits et les devoirs des bénéficiaires de minima sociaux, le mot : 
« trois » est remplacé par le mot : « quatre ». 

II. – Dans le premier alinéa de l’article 1er de l’ordonnance no 2006-433 du 13 avril 2006 
relative à l’expérimentation du contrat de transition professionnelle, le mot : « mars » est 
remplacé par le mot : « décembre ». 

III. – Dans le dernier alinéa de l’article 2 de la même ordonnance, la date : « 23 mars » 
est remplacée par la date : « 10 décembre ». 

Article 11 

L’ordonnance no 2006-433 du 13 avril 2006 précitée est ainsi modifiée : 

1° Après le mot : « recouvrées », la fin du quatrième alinéa de l’article 9 est ainsi 
rédigée : « et contrôlées par l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 du code du travail 
pour le compte de la filiale de l’organisme mentionné à l’article 2 de la présente ordonnance 
selon les règles applicables aux contributions mentionnées à l’article L. 351-3-1 du même 
code. » et, à compter de la date prévue au premier alinéa du III de l’article 5 de la présente loi, 
elle est ainsi rédigée : « et contrôlées par les organismes chargés du recouvrement mentionnés 
à l’article L. 351-21 du code du travail pour le compte de la filiale de l’organisme mentionné 
à l’article 2 de la présente ordonnance selon les règles applicables aux contributions 
mentionnées à l’article L. 351-3-1 du même code. Les différends relatifs au recouvrement de 
ces contributions suivent les règles de compétence prévues à l’article L. 351-5-1 du même 
code. » ; 

2° Le sixième alinéa de l’article 9 est ainsi rédigé : 

« L’organisme mentionné à l’article L. 351-21 du code du travail participe au 
financement du contrat de transition professionnelle dans les conditions fixées par une 
convention qu’il conclut avec l’État. » ; 

3° Après le mot : « recouvrée », la fin du premier alinéa de l’article 11 est ainsi rédigée : 
« et contrôlée par l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 du code du travail pour le 
compte de la filiale de l’organisme mentionné à l’article 2 de la présente ordonnance selon les 
règles applicables aux contributions mentionnées à l’article L. 351-3-1 du même code. » et, à 
compter de la date prévue au premier alinéa du III de l’article 5 de la présente loi, elle est 
ainsi rédigée : « et contrôlée par les organismes chargés du recouvrement mentionnés à 
l’article L. 351-21 du code du travail, pour le compte de la filiale de l’organisme mentionné à 
l’article 2 de la présente ordonnance selon les règles applicables aux contributions 
mentionnées à l’article L. 351-3-1 du même code. Les différends relatifs au recouvrement de 
ces contributions suivent les règles de compétence prévues à l’article L. 351-5-1 du même 
code. » ; 

4° Dans la dernière phrase de l’article 13, les mots : « des organismes mentionnés » sont 
remplacés par les mots : « de l’organisme mentionné ». 



Article 12 

Dans un délai de douze mois après la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
présente au Parlement un rapport sur les modalités du transfert éventuel à l’institution 
mentionnée à l’article L. 311-7 du code du travail des personnels de l’Association pour la 
formation professionnelle des adultes chargés de l’orientation professionnelle des demandeurs 
d’emploi. 

Article 13 

I. – L’article L. 365-1 du code du travail est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Le fait de faire obtenir frauduleusement ou de tenter de faire obtenir frauduleusement 
les allocations et primes susmentionnées est passible des mêmes peines. » 

II. – Le code du travail, dans sa rédaction issue de l’ordonnance no 2007-329 du 12 mars 
2007 relative au code du travail (partie législative), est ainsi modifié : 

1° L’article L. 5124-1 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Le fait de faire obtenir frauduleusement ou de tenter de faire obtenir frauduleusement 
ces allocations est puni de la même peine. » ; 

2° L’article L. 5135-1 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Le fait de faire obtenir frauduleusement ou de tenter de faire obtenir frauduleusement 
cette prime est puni de la même peine. » ; 

3° L’article L. 5429-1 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Le fait de faire obtenir frauduleusement ou de tenter de faire obtenir frauduleusement 
les allocations et la prime susmentionnées est puni de la même peine. » 

Article 14 

I. – Dans tous les textes législatifs en vigueur, les mots : « Agence nationale pour 
l’emploi » sont remplacés par les mots : « institution mentionnée à l’article L. 311-7 du code 
du travail ». 

II. – Dans tous les textes législatifs en vigueur, les mots : « institutions gestionnaires du 
régime d’assurance chômage » et « organismes gestionnaires du régime d’assurance 
chômage » sont remplacés par les mots : « organisme gestionnaire du régime d’assurance 
chômage », sous réserve des dispositions suivantes : 

1° L’article L. 124-11 du code du travail est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, les mots : « aux organismes mentionnés à l’article L. 351-21 » 
sont remplacés par les mots : « à l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 » ; 

b) Dans le deuxième alinéa, les mots : « les organismes mentionnés à l’article L. 351-
21 » sont remplacés par les mots : « l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 » ; 

2° Dans le deuxième alinéa de l’article L. 143-11-4 du même code, les mots : « les 
institutions gestionnaires » sont remplacés par les mots : « l’organisme gestionnaire » ; 



3° L’article L. 143-11-7 du même code est ainsi modifié : 

a) Dans le septième alinéa, les mots : « aux institutions mentionnées » sont remplacés par 
les mots : « à l’organisme mentionné », les mots : « ces institutions » sont remplacés par les 
mots : « cet organisme », et les mots : « Elles peuvent » sont remplacés par les mots : « Il 
peut » ; 

b) Dans le huitième alinéa, les mots : « Les institutions susmentionnées versent » sont 
remplacés par les mots : « L’organisme susmentionné verse » ; 

c) Dans le onzième alinéa, les mots : « aux organismes gestionnaires mentionnés à 
l’article L. 351-21 » sont remplacés par les mots : « à l’institution mentionnée à l’article 
L. 311-7 », jusqu’à la date mentionnée au premier alinéa du III de l’article 5 de la présente loi. 
À compter de cette date, ils sont remplacés par les mots : « aux organismes chargés du 
recouvrement mentionnés à l’article L. 351-21 » ; 

d) Dans le treizième alinéa, les mots : « Les institutions mentionnées ci-dessus doivent » 
sont remplacés par les mots : « L’organisme susmentionné doit » ; 

e) Dans la première phrase du dernier alinéa, les mots : « Elles doivent » sont remplacés 
par les mots : « Il doit » et, dans la dernière phrase du même alinéa, les mots : « aux 
institutions mentionnées » sont remplacés par les mots : « à l’organisme mentionné » ; 

4° Dans l’article L. 143-11-8 du même code, les mots : « des institutions mentionnées » 
sont remplacés par les mots : « de l’organisme mentionné » ; 

5° L’article L. 143-11-9 du même code est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« L’organisme mentionné à l’article L. 143-11-4 est subrogé dans les droits des salariés 
pour lesquels il a effectué des avances : » ; 

b) Dans la deuxième phrase du b, le mot : « leur » est remplacé par le mot : « lui » et, 
dans la dernière phrase du même b, les mots : « Elles bénéficient » sont remplacés par les 
mots : « Il bénéficie » ; 

6° L’article L. 321-4-2 du même code est ainsi modifié : 

a) Dans la deuxième phrase du cinquième alinéa du I, les mots : « les organismes 
mentionnés à l’article L. 351-21 » sont remplacés par les mots : « l’institution mentionnée à 
l’article L. 311-7 pour le compte de l’organisme mentionné à l’article L. 351-21 » et, dans la 
dernière phrase du même alinéa, les mots : « versement à ces organismes » sont remplacés par 
les mots : « versement à l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 » et, à compter de la date 
mentionnée au premier alinéa du III de l’article 5 de la présente loi, par les mots : « versement 
aux organismes chargés du recouvrement mentionnés à l’article L. 351-21 » ; 

b) Dans le sixième alinéa du I, les mots : « les mêmes organismes » sont remplacés par 
les mots : « l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage » ; 

c) Dans le dernier alinéa du I, les mots : « les organismes mentionnés à l’article L. 351-
21 » sont remplacés par les mots : « l’organisme mentionné à l’article L. 351-21 » ; 



d) Dans le II, les mots : « aux organismes mentionnés à l’article L. 351-21 » sont 
remplacés par les mots : « à l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 » et, à compter de la 
date mentionnée au premier alinéa du III de l’article 5 de la présente loi, par les mots : « aux 
organismes chargés du recouvrement mentionnés à l’article L. 351-21 » ; 

7° Dans le premier alinéa de l’article L. 321-13 du même code, les mots : « aux 
organismes visés à l’article L. 351-21 » sont remplacés par les mots : « à l’institution 
mentionnée à l’article L. 311-7 » ; 

8° Dans l’article L. 322-4-6-3 du même code, les mots : « aux institutions mentionnées à 
l’article L. 351-21 » sont remplacés par les mots : « à l’institution mentionnée à l’article 
L. 311-7 » ; 

9° Dans le deuxième alinéa du II de l’article L. 322-4-12 et le dernier alinéa du I de 
l’article L. 322-4-15-6 du même code, les mots : « à l’un des organismes visés au premier 
alinéa de l’article L. 351-21 du présent code » sont remplacés par les mots : « à l’institution 
mentionnée à l’article L. 311-7 du présent code » ; 

10° Dans la première phrase du cinquième alinéa de l’article L. 322-12 du même code, 
les mots : « aux institutions gestionnaires du régime d’assurance chômage » sont remplacés 
par les mots : « à l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 » ; 

11° Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 325-3 du même code, les 
mots : « et les institutions gestionnaires de l’assurance chômage » sont supprimés ; 

12° L’article L. 351-6-2 du même code est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, les mots : « des organismes mentionnés à l’article L. 351-21 » 
sont remplacés par les mots : « de l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 » ; 

b) Dans le deuxième alinéa, les mots : « les organismes mentionnés à l’article L. 351-
21 » sont remplacés par les mots : « l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 » ; 

13° Dans l’article L. 351-9-4 du même code, les mots : « les institutions mentionnées à 
l’article L. 351-21 » sont remplacés par les mots : « l’institution mentionnée à l’article L. 311-
7 » ; 

14° L’article L. 351-10-1 du même code est ainsi modifié : 

a) Dans la dernière phrase du cinquième alinéa, les mots : « les organismes gestionnaires 
des allocations de solidarité mentionnés à l’article L. 351-21 » sont remplacés par les mots : 
« l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 » ; 

b) Dans le dernier alinéa, les mots : « les organismes gestionnaires visés à l’article 
L. 351-21 reçoivent » sont remplacés par les mots : « l’institution mentionnée à l’article 
L. 311-7 du présent code reçoit » ; 

15° Dans la seconde phrase du septième alinéa de l’article L. 351-12 du même code, les 
mots : « les institutions gestionnaires du régime d’assurance » sont remplacés par les mots : 
« l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 pour le compte de l’organisme mentionné à 
l’article L. 351-21 » ; 

16° Dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l’article L. 351-13-1 du même code, 
les mots : « les organismes mentionnés à l’article L. 351-21 du présent code et dans les 



conditions prévues par une convention conclue entre ces derniers et l’État » sont remplacés 
par les mots : « l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 et dans les conditions prévues par 
une convention conclue entre cette dernière et l’État » ; 

17° Dans l’article L. 352-5 du même code, les mots : « les organismes visés à l’article 
L. 351-2 » sont remplacés par les mots : « l’organisme gestionnaire mentionné à l’article 
L. 351-21 » ; 

18° Dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l’article L. 365-3 du même code, les 
mots : « aux organismes visés au premier alinéa de l’article L. 351-21 » sont remplacés par les 
mots : « à l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 » ; 

19° Le deuxième alinéa de l’article L. 961-1 du même code est ainsi rédigé : 

« L’institution mentionnée à l’article L. 311-7 y concourt également, le cas échéant pour 
le compte de l’organisme mentionné à l’article L. 351-21, notamment dans les conditions 
prévues à l’article L. 321-4-2. » ; 

20° Dans la seconde phrase du cinquième alinéa de l’article L. 961-2 du même code, les 
mots : « aux institutions mentionnées à l’article L. 351-21 » sont remplacés par les mots : « à 
l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 » ; 

21° Dans le second alinéa de l’article L. 983-2 du même code, les mots : « les 
organismes gestionnaires mentionnés à l’article L. 351-21 » sont remplacés par les mots : 
« l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 pour le compte de l’organisme mentionné à 
l’article L. 351-21 » ; 

22° Dans le quatrième alinéa du I et le premier alinéa du V de l’article L. 214-13 du code 
de l’éducation, les mots : « les organismes mentionnés à l’article L. 351-21 » sont remplacés 
par les mots : « l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 » ; 

23° Dans le dernier alinéa du III de l’article L. 313-1 du code rural, les mots : « aux 
institutions mentionnées » sont remplacés par les mots : « à l’organisme mentionné » ; 

24° Dans le premier alinéa de l’article L. 114-12-1 du code de la sécurité sociale, les 
mots : « aux organismes mentionnés à l’article L. 351-21 » sont remplacés par les mots : « à 
l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 » ; 

25° Dans la quatrième phrase du 3° de l’article 2 de l’ordonnance no 2005-893 du 2 août 
2005 relative au contrat « nouvelles embauches », les mots : « les organismes mentionnés au 
premier alinéa de l’article L. 351-21 » sont remplacés par les mots : « l’institution mentionnée 
à l’article L. 311-7 » ; 

26° Dans le dernier alinéa du I de l’article 3 de l’ordonnance no 2005-893 du 2 août 2005 
précitée, les mots : « aux organismes mentionnés à l’article L. 351-21 » sont remplacés par les 
mots : « à l’institution mentionnée à l’article L. 311-7 ». 

III. – 1. Dans le neuvième alinéa de l’article L. 322-10 et dans le deuxième alinéa de 
l’article L. 352-2 du code du travail, les mots : « Comité supérieur de l’emploi mentionné à 
l’article L. 322-2 » et les mots : « comité supérieur de l’emploi prévu à l’article L. 322-2 » 
sont remplacés par les mots : « Conseil national de l’emploi mentionné à l’article L. 311-1-
1 ». 



2. Dans l’article L. 101-2 et, par deux fois, dans l’article L. 322-4 du même code, les 
mots : « Comité supérieur » et « comité supérieur » sont remplacés par les mots : « Conseil 
national ». 

3. Dans la première phrase du quatrième alinéa de l’article L. 322-7 du même code, les 
mots : « Comité supérieur » sont remplacés par les mots : « Conseil national ». 

4. L’article L. 352-2-1 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans les premier et deuxième alinéas, les mots : « Comité supérieur » sont remplacés 
par les mots : « Conseil national » ; 

2° Dans le premier alinéa, les mots : « ce comité » sont remplacés par les mots : « ce 
conseil » ; 

3° Dans le troisième alinéa, le mot : « comité » est remplacé par le mot : « conseil ». 

5. Dans la première phrase du quatrième alinéa de l’article 1er de la loi no 96-126 du 21 
février 1996 portant création d’un fonds paritaire d’intervention en faveur de l’emploi, les 
mots : « comité supérieur de l’emploi prévu à l’article L. 322-2 du code du travail » sont 
remplacés par les mots : « Conseil national de l’emploi ». 

IV. – 1. L’article L. 351-14 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La contribution spécifique est recouvrée et contrôlée selon les règles applicables aux 
contributions mentionnées à l’article L. 351-3-1. » 

2. À compter de la date mentionnée au premier alinéa du III de l’article 5 de la présente 
loi, le dernier alinéa de l’article L. 351-14 précité tel qu’il résulte du 1 du présent IV est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Les différends relatifs au recouvrement de cette contribution suivent les règles de 
compétence prévues à l’article L. 351-5-1. » 

Article 15 

Les deux premiers alinéas de l’article L. 322-2 du code du travail sont supprimés. 

Article 16 

I. – Le code du travail, dans sa rédaction issue de l’ordonnance no 2007-329 du 12 mars 
2007 relative au code du travail (partie législative), à compter de l’entrée en vigueur de cette 
ordonnance, est ainsi modifié : 

1° Les mots : « Agence nationale pour l’emploi » sont remplacés par les mots : 
« institution mentionnée à l’article L. 5312-1 » ; 

2° Les mots : « institutions gestionnaires du régime d’assurance chômage » et 
« organismes gestionnaires du régime d’assurance chômage » sont remplacés par les mots : 
« organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage », sous réserve du II. 

II. – Le même code du travail est ainsi modifié à compter de l’entrée en vigueur de 
l’ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 précitée : 



1° Dans le dernier alinéa de l’article L. 1134-4, les mots : « aux organismes gestionnaires 
du régime d’assurance chômage » sont remplacés par les mots : « à l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1, pour le compte de l’organisme mentionné à l’article L. 5427-1, » ; 

2° Dans le dernier alinéa de l’article L. 1144-3, les mots : « aux organismes gestionnaires 
du régime d’assurance chômage » sont remplacés par les mots : « à l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1, pour le compte de l’organisme mentionné à l’article L. 5427-1, » ; 

3° L’article L. 1233-68 est ainsi modifié : 

a) Dans le 5°, les mots : « les organismes gestionnaires du régime d’assurance chômage » 
sont remplacés par les mots : « l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 pour le compte 
de l’organisme mentionné à l’article L. 5427-1 » ; 

b) Dans le septième alinéa, les mots : « ces organismes » sont remplacés par les mots : 
« l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage » ; 

4° L’article L. 1233-69 est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, les mots : « les organismes gestionnaires du régime 
d’assurance chômage » sont remplacés par les mots : « l’institution mentionnée à l’article 
L. 5312-1, pour le compte de l’organisme mentionné à l’article L. 5427-1, », les mots : « à ces 
derniers » sont remplacés par les mots : « à l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 » et, 
à compter de la date mentionnée au premier alinéa du III de l’article 5 de la présente loi, par 
les mots : « aux organismes chargés du recouvrement mentionnés à l’article L. 5427-1 » ; 

b) Dans le second alinéa, les mots : « les organismes gestionnaires du régime de 
l’assurance chômage » sont remplacés par les mots : « l’organisme mentionné à l’article 
L. 5427-1 » ; 

5° Dans l’article L. 1235-16, les mots : « aux organismes gestionnaires du régime 
d’assurance chômage » sont remplacés par les mots : « à l’institution mentionnée à l’article 
L. 5312-1 » et, à compter de la date mentionnée au premier alinéa du III de l’article 5 de la 
présente loi, par les mots : « aux organismes chargés du recouvrement mentionnés à l’article 
L. 5427-1 » ; 

6° Dans le deuxième alinéa de l’article L. 1236-2, les mots : « les organismes 
gestionnaires du régime d’assurance-chômage conformément aux dispositions des articles 
L. 5422-15 à L. 5422-19 » sont remplacés par les mots : « l’institution mentionnée à l’article 
L. 5312-1 conformément aux articles L. 5422-15 à L. 5422-19 » et, à compter de la date 
mentionnée au premier alinéa du III de l’article 5 de la présente loi, par les mots : « les 
organismes chargés du recouvrement mentionnés au troisième alinéa de l’article L. 5427-1 
selon les règles et sous les garanties, sanctions et régime contentieux applicables au 
recouvrement des cotisations du régime général de la sécurité sociale assises sur les 
rémunérations » ; 

7° Dans le premier alinéa de l’article L. 1251-46, les mots : « aux organismes 
gestionnaires du régime d’assurance chômage » sont remplacés par les mots : « à l’institution 
mentionnée à l’article L. 5312-1 » et, dans le dernier alinéa du même article, les mots : « Ces 
organismes communiquent » sont remplacés par les mots : « Cette institution communique » ; 

8° Dans le 2° de l’article L. 1274-2, les mots : « aux organismes gestionnaires du régime 
d’assurance chômage » sont remplacés par les mots : « à l’institution mentionnée à l’article 



L. 5312-1 », jusqu’à la date mentionnée au premier alinéa du III de l’article 5 de la présente 
loi. À compter de cette date, ces mots sont supprimés ; 

9° Dans l’article L. 2211-2, les mots : « Comité supérieur » sont remplacés par les mots : 
« Conseil national » ; 

10° L’article L. 3253-14 est ainsi modifié : 

a) Dans le deuxième alinéa, les mots : « les organismes gestionnaires » sont remplacés 
par les mots : « l’organisme gestionnaire » ; 

b) Dans le troisième alinéa, les mots : « ces organismes » sont remplacés par les mots : 
« cet organisme » ; 

c) Dans le quatrième alinéa, les mots : « , dans le cas prévu au troisième alinéa, les 
organismes gestionnaires du régime d’assurance chômage » sont remplacés par les mots : 
« l’organisme précité » ; 

11° Dans le quatrième alinéa de l’article L. 3253-21, les mots : « aux institutions de 
garantie mentionnées à l’article L. 3253-14 » sont remplacés par les mots : « à l’institution 
mentionnée à l’article L. 5312-1 », jusqu’à la date mentionnée au premier alinéa du III de 
l’article 5 de la présente loi. À compter de cette date, ils sont remplacés par les mots : « aux 
organismes chargés du recouvrement mentionnés à l’article L. 5427-1 » ; 

12° La section unique du chapitre II du titre Ier du livre Ier de la cinquième partie est ainsi 
rédigée : 

« Section unique 

« Conseil national de l’emploi 

« Art. L. 5112-1. – Le Conseil national de l’emploi est présidé par le ministre chargé de 
l’emploi et comprend des représentants des organisations professionnelles d’employeurs et de 
travailleurs, des collectivités territoriales, des maisons de l’emploi, des administrations 
intéressées et des principaux opérateurs du service public de l’emploi, notamment l’institution 
publique mentionnée à l’article L. 5312-1, l’organisme gestionnaire du régime d’assurance 
chômage mentionné à l’article L. 5427-1 et l’Association nationale pour la formation 
professionnelle des adultes, et des personnalités qualifiées. 

« Le Conseil national de l’emploi concourt à la définition des orientations stratégiques 
des politiques de l’emploi. Il veille à la mise en cohérence des actions des différentes 
institutions et organismes mentionnés à l’article L. 5311-2 et à l’évaluation des actions 
engagées. 

« À cette fin, il émet un avis : 

« 1° Sur les projets de loi, d’ordonnance et de décret relatifs à l’emploi ; 

« 2° Sur le projet de convention pluriannuelle d’objectifs et de gestion définie à l’article 
L. 5312-3 ; 

« 3° Sur l’agrément de la convention d’assurance chômage mentionnée à l’article 
L. 5422-20, dans des conditions fixées par décret ; 



« 4° Sur l’adaptation et la cohérence des systèmes d’information du service public de 
l’emploi. 

« Dans chaque région, un conseil régional de l’emploi est présidé par le préfet de région 
et comprend des représentants des organisations professionnelles d’employeurs et de 
travailleurs, du conseil régional et des principales collectivités territoriales intéressées, des 
administrations intéressées et des universités, des représentants d’organisations participant au 
service public local de l’emploi, notamment des maisons de l’emploi, ainsi que le directeur 
régional de l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1. Il est consulté sur l’organisation 
territoriale du service public de l’emploi en région et émet un avis sur la convention prévue à 
l’article L. 5312-11. 

« Art. L. 5112-2. – Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application de la 
présente section. » ; 

13° Dans le deuxième alinéa de l’article L. 5133-5, les mots : « aux institutions 
gestionnaires du régime d’assurance chômage » sont remplacés par les mots : « à l’institution 
mentionnée à l’article L. 5312-1 » ; 

14° Dans le quatrième alinéa de l’article L. 5134-51 et dans l’article L. 5134-97, les 
mots : « à l’un des organismes gestionnaires du régime d’assurance chômage » sont remplacés 
par les mots : « à l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 » ; 

15° L’article L. 5134-61 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est complété par les mots : « à l’institution mentionnée à l’article 
L. 5312-1 ou à toute autre personne morale de droit public » ; 

b) Les 1° et 2° sont abrogés ; 

16° Dans le 1° de l’article L. 5212-7, les mots : « les institutions gestionnaires de 
l’assurance chômage » sont remplacés par les mots : « l’institution mentionnée à l’article 
L. 5312-1 » ; 

17° L’article L. 5311-1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 5311-1. – Le service public de l’emploi a pour mission l’accueil, l’orientation, la 
formation et l’insertion ; il comprend le placement, le versement d’un revenu de 
remplacement, l’accompagnement des demandeurs d’emploi et l’aide à la sécurisation des 
parcours professionnels de tous les salariés. » ; 

18° L’article L. 5311-2 est ainsi modifié : 

a) Le 2° est ainsi rédigé : 

« 2° L’institution publique mentionnée à l’article L. 5312-1 ; » 

b) Dans le dernier alinéa, les mots : « les organismes gestionnaires du régime d’assurance 
chômage dans le cadre des dispositions légales qui leur » sont remplacés par les mots : 
« l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage mentionné à l’article L. 5427-1 
dans le cadre des dispositions légales qui lui » ; 

19° L’article L. 5311-5 est abrogé ; 

20° Le chapitre II du titre Ier du livre III de la cinquième partie est ainsi rédigé : 



« CHAPITRE II 

« Placement et accompagnement des demandeurs d’emploi 

« Art. L. 5312-1. – Une institution nationale publique dotée de la personnalité morale et 
de l’autonomie financière a pour mission de : 

« 1° Prospecter le marché du travail, développer une expertise sur l’évolution des 
emplois et des qualifications, procéder à la collecte des offres d’emploi, aider et conseiller les 
entreprises dans leur recrutement, assurer la mise en relation entre les offres et les demandes 
d’emploi et participer activement à la lutte contre les discriminations à l’embauche et pour 
l’égalité professionnelle ; 

« 2° Accueillir, informer, orienter et accompagner les personnes, qu’elles disposent ou 
non d’un emploi, à la recherche d’un emploi, d’une formation ou d’un conseil professionnel, 
prescrire toutes actions utiles pour développer leurs compétences professionnelles et 
améliorer leur employabilité, favoriser leur reclassement et leur promotion professionnelle, 
faciliter leur mobilité géographique et professionnelle et participer aux parcours d’insertion 
sociale et professionnelle ; 

« 3° Procéder aux inscriptions sur la liste des demandeurs d’emploi, tenir celle-ci à jour 
dans les conditions prévues au titre Ier du livre IV de la présente partie et assurer à ce titre le 
contrôle de la recherche d’emploi dans les conditions prévues au chapitre VI du titre II du 
livre IV ; 

« 4° Assurer, pour le compte de l’organisme gestionnaire du régime d’assurance 
chômage, le service de l’allocation d’assurance et, pour le compte de l’État ou du Fonds de 
solidarité prévu à l’article L. 5423-24, le service des allocations de solidarité prévues à la 
section 1 du chapitre III du titre II du livre IV de la présente partie, de la prime de retour à 
l’emploi mentionnée à l’article L. 5133-1 pour les bénéficiaires de l’allocation de solidarité 
spécifique, de la prime forfaitaire mentionnée à l’article L. 5425-3, des allocations 
mentionnées à l’article L. 5424-21 ainsi que de toute autre allocation ou aide dont l’État lui 
confierait le versement par convention ; 

« 5° Recueillir, traiter, diffuser et mettre à la disposition des services de l’État et de 
l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage les données relatives au marché du 
travail et à l’indemnisation des demandeurs d’emploi ; 

« 6° Mettre en œuvre toutes autres actions qui lui sont confiées par l’État, les collectivités 
territoriales et l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage en relation avec sa 
mission. 

« L’institution nationale agit en collaboration avec les instances territoriales intervenant 
dans le domaine de l’emploi, en particulier les maisons de l’emploi, ainsi qu’avec les 
associations nationales et les réseaux spécialisés d’accueil et d’accompagnement, par des 
partenariats adaptés. 

« Art. L. 5312-2. – L’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 est administrée par un 
conseil d’administration et dirigée par un directeur général. 

« Art. L. 5312-3. – Une convention pluriannuelle conclue entre l’État, l’organisme 
gestionnaire du régime d’assurance chômage mentionné à l’article L. 5427-1 et l’institution 
publique mentionnée à l’article L. 5312-1 définit les objectifs assignés à celle-ci au regard de 



la situation de l’emploi et au vu des moyens prévisionnels qui lui sont alloués par l’organisme 
gestionnaire du régime d’assurance chômage et l’État. 

« Elle précise notamment : 

« 1° Les personnes devant bénéficier prioritairement des interventions de l’institution 
mentionnée à l’article L. 5312-1 ; 

« 2° Les objectifs d’amélioration des services rendus aux demandeurs d’emploi et aux 
entreprises et en particulier le nombre de demandeurs d’emplois suivis en moyenne par 
conseiller et les objectifs de réduction de ce ratio ; 

« 3° L’évolution de l’organisation territoriale de l’institution ; 

« 4° Les conditions de recours aux organismes privés exerçant une activité de placement 
mentionnés à l’article L. 5311-4 ; 

« 5° Les conditions dans lesquelles les actions de l’institution sont évaluées à partir 
d’indicateurs de performance qu’elle définit. 

« Un comité de suivi veille à l’application de la convention et en évalue la mise en 
œuvre. 

« Art. L. 5312-4. – Le conseil d’administration comprend : 

« 1° Cinq représentants de l’État ; 

« 2° Cinq représentants des employeurs et cinq représentants des salariés ; 

« 3° Deux personnalités qualifiées choisies en raison de leurs compétences dans les 
domaines d’activité de l’institution ; 

« 4° Un représentant des collectivités territoriales, désigné sur proposition conjointe des 
associations des collectivités concernées. 

« Les représentants des employeurs et les représentants des salariés sont désignés par les 
organisations syndicales d’employeurs et de salariés représentatives au niveau national et 
interprofessionnel, mentionnées à l’article L. 5422-22. 

« Les personnalités qualifiées sont désignées par le ministre chargé de l’emploi. 

« Le président est élu par le conseil d’administration en son sein. 

« Art. L. 5312-5. – Le conseil d’administration règle par ses délibérations les affaires 
relatives à l’objet de l’institution. 

« Les décisions relatives au budget et aux emprunts ainsi qu’aux encours maximaux des 
crédits de trésorerie sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents. 

« Le conseil d’administration désigne en son sein un comité d’audit et un comité 
d’évaluation. 

« Art. L. 5312-6. – Le directeur général exerce la direction de l’institution dans le cadre 
des orientations définies par le conseil d’administration ; il prépare les délibérations de ce 
conseil et en assure l’exécution. 



« Le directeur général est nommé par décret, après avis du conseil d’administration. Le 
conseil d’administration peut adopter, à la majorité des deux tiers de ses membres, une 
délibération demandant sa révocation. 

« Art. L. 5312-7. – Le budget de l’institution comporte quatre sections non fongibles qui 
doivent chacune être présentées à l’équilibre : 

« 1° La section “Assurance chômage” retrace en dépenses les allocations d’assurance 
prévues à la section 1 du chapitre II du titre II du livre IV de la présente partie, qui sont 
versées pour le compte de l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage, ainsi que 
les cotisations sociales afférentes à ces allocations dans les conditions prévues par les lois et 
règlements en vigueur, et en recettes une contribution de l’organisme gestionnaire du régime 
d’assurance chômage prévue à l’article L. 5422-20 permettant d’assurer l’équilibre ; 

« 2° La section “Solidarité” retrace en dépenses les allocations et aides versées pour le 
compte de l’État ou du Fonds de solidarité prévu à l’article L. 5423-24, ainsi que les 
cotisations sociales afférentes à ces allocations dans les conditions prévues par les lois et 
règlements en vigueur, et en recettes une contribution de l’État et du Fonds de solidarité 
susmentionné permettant d’assurer l’équilibre ; 

« 3° La section “Intervention” comporte en dépenses les dépenses d’intervention 
concourant au placement, à l’orientation, à l’insertion professionnelle, à la formation et à 
l’accompagnement des demandeurs d’emploi ; 

« 4° La section “Fonctionnement et investissement” comporte en dépenses les charges de 
personnel et de fonctionnement, les charges financières et les charges exceptionnelles et les 
dépenses d’investissement. 

« Le financement de ces deux dernières sections est assuré par une contribution de l’État 
et une contribution de l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage dans les 
conditions prévues à l’article L. 5422-24 ainsi que, le cas échéant, les subventions des 
collectivités territoriales et autres organismes publics et les produits reçus au titre des 
prestations pour services rendus, toutes autres recettes autorisées par les lois et règlements en 
vigueur, les produits financiers et les produits exceptionnels. 

« L’institution peut en outre créer toute autre section pour compte de tiers. 

« La contribution de l’État et la contribution de l’organisme gestionnaire du régime 
d’assurance chômage sont fixées à un niveau compatible avec la poursuite des activités de 
l’institution, compte tenu de l’évolution du marché du travail. 

« L’institution est autorisée à placer ses fonds disponibles dans des conditions fixées par 
les ministres chargés de l’emploi et du budget. 

« Art. L. 5312-8. – L’institution est soumise en matière de gestion financière et 
comptable aux règles applicables aux entreprises industrielles et commerciales. 

« Elle est soumise à l’ordonnance no 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés 
passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés 
publics. 

« Art. L. 5312-9. – Les agents de l’institution nationale, qui sont chargés d’une mission 
de service public, sont régis par le présent code dans les conditions particulières prévues par 
une convention collective étendue agréée par les ministres chargés de l’emploi et du budget. 



Cette convention comporte des stipulations, notamment en matière de stabilité de l’emploi et 
de protection à l’égard des influences extérieures, nécessaires à l’accomplissement de cette 
mission. 

« Les règles relatives aux relations collectives de travail prévues par la deuxième partie 
du présent code s’appliquent à tous les agents de l’institution, sous réserve des garanties 
justifiées par la situation particulière de ceux qui restent contractuels de droit public. Ces 
garanties sont définies par décret en Conseil d’État. 

« Art. L. 5312-10. – L’institution est organisée en une direction générale et des directions 
régionales. 

« Au sein de chaque direction régionale, une instance paritaire, composée de 
représentants des employeurs et des salariés désignés par les organisations syndicales 
d’employeurs et de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel, veille à 
l’application de l’accord d’assurance chômage prévu à l’article L. 5422-20 et est consultée sur 
la programmation des interventions au niveau territorial. 

« Art. L. 5312-11. – Une convention annuelle est conclue au nom de l’État par l’autorité 
administrative et le représentant régional de l’institution. 

« Cette convention, compte tenu des objectifs définis par la convention prévue à l’article 
L. 5312-3, détermine la programmation des interventions de l’institution au regard de la 
situation locale de l’emploi et du marché du travail et précise les conditions dans lesquelles 
elle participe à la mise en œuvre des actions prévues à l’article L. 5111-1. Elle fixe également 
les conditions d’évaluation de son action et encadre les conditions dans lesquelles l’institution 
coopère avec les maisons de l’emploi, les missions locales, l’Association nationale pour la 
formation professionnelle des adultes et les autres intervenants du service public de l’emploi. 

« Art. L. 5312-12. – Les litiges relatifs aux prestations dont le service est assuré par 
l’institution, pour le compte de l’organisme chargé de la gestion du régime d’assurance 
chômage, de l’État ou du Fonds de solidarité prévu à l’article L. 5423-24 sont soumis au 
régime contentieux qui leur était applicable antérieurement à la création de cette institution. 

« Art. L. 5312-13. – Les biens immobiliers de l’institution mentionnée à l’article L. 5312-
1 relèvent en totalité de son domaine privé. Sont déclassés les biens immobiliers qui lui sont 
transférés, lorsqu’ils appartiennent au domaine public. Lorsqu’un ouvrage ou terrain 
appartenant à l’institution est nécessaire à la bonne exécution de ses missions de service 
public ou au développement de celles-ci, l’État peut s’opposer à sa cession, à son apport, sous 
quelque forme que ce soit, à la création d’une sûreté sur cet ouvrage ou terrain, ou 
subordonner la cession, la réalisation de l’apport ou la création de la sûreté à la condition 
qu’elle ne soit pas susceptible de porter préjudice à l’accomplissement de ces missions. Est 
nul de plein droit tout acte de cession, apport ou création de sûreté réalisé sans que l’État ait 
été mis à même de s’y opposer, en violation de son opposition ou en méconnaissance des 
conditions fixées à la réalisation de l’opération. 

« Art. L. 5312-14. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du 
présent chapitre. » ; 

21° L’article L. 5313-1 du code du travail est ainsi rédigé : 

« Art. L. 5313-1. – Les maisons de l’emploi, dont le ressort, adapté à la configuration des 
bassins d’emploi, ne peut excéder la région ou, en Corse, la collectivité territoriale, 



concourent à la coordination des politiques publiques et du partenariat local des acteurs 
publics et privés qui agissent en faveur de l’emploi, de la formation, de l’insertion et du 
développement économique. 

« À partir d’un diagnostic partagé, elles exercent notamment une mission d’observation 
de la situation de l’emploi et d’anticipation des mutations économiques. 

« Elles contribuent à la coordination des actions du service public de l’emploi et 
participent en complémentarité avec l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1, les réseaux 
spécialisés et les acteurs locaux dans le respect des compétences des régions et des 
départements : 

« – à l’accueil, l’information, l’orientation et l’accompagnement des personnes à la 
recherche d’une formation ou d’un emploi ; 

« – au maintien et au développement de l’activité et de l’emploi ainsi qu’à l’aide à la 
création et à la reprise d’entreprise. 

« En lien avec les entreprises, les partenaires sociaux, les chambres consulaires et les 
branches professionnelles, elles contribuent au développement de la gestion territorialisée des 
ressources humaines. Elles mènent également des actions d’information et de sensibilisation 
aux phénomènes des discriminations à l’embauche et dans l’emploi ainsi que relatives à 
l’égalité professionnelle et à la réduction des écarts de rémunération entre les femmes et les 
hommes. 

« Les maisons de l’emploi qui respectent les missions qui leur sont attribuées bénéficient 
d’une aide de l’État selon un cahier des charges dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État. » ; 

22° Dans l’article L. 5313-2, les mots : « Agence nationale pour l’emploi, les organismes 
gestionnaires du régime d’assurance chômage » sont remplacés par les mots : « institution 
mentionnée à l’article L. 5312-1 » ; 

23° Dans l’article L. 5411-1, le second alinéa de l’article L. 5411-2 et le premier alinéa 
de l’article L. 5411-4, les mots : « Agence nationale pour l’emploi » sont remplacés par les 
mots : « institution mentionnée à l’article L. 5312-1 » et, dans le deuxième alinéa de l’article 
L. 5411-4, le mot : « agence » est remplacé par le mot : « institution » ; 

24° L’article L. 5422-4 est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, les mots : « des organismes gestionnaires du régime 
d’assurance chômage » sont remplacés par les mots : « de l’institution mentionnée à l’article 
L. 5312-1 » ; 

b) Dans le second alinéa, les mots : « les organismes gestionnaires du régime d’assurance 
chômage » sont remplacés par les mots : « l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 » ; 

25° L’article L. 5422-24 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 5422-24. – Les contributions des employeurs et des salariés mentionnées aux 
articles L. 5422-9, L. 5422-11 et L. 5424-20 financent, pour la part définie par la convention 
mentionnée à l’article L. 5422-20 et qui ne peut être inférieure à 10 % des sommes collectées, 
une contribution globale versée à la section “Fonctionnement et investissement” et à la section 



“Intervention” du budget de l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1, dont la répartition 
est décidée annuellement par le conseil d’administration de cette institution. » ; 

26° Dans l’article L. 5423-14, les mots : « les organismes gestionnaires du régime 
d’assurance chômage, avec lesquels » sont remplacés par les mots : « l’institution mentionnée 
à l’article L. 5312-1, avec laquelle » ; 

27° Dans l’article L. 5423-17, les mots : « aux organismes gestionnaires du régime 
d’assurance chômage » sont remplacés par les mots : « à l’institution mentionnée à l’article 
L. 5312-1 » ; 

28° La seconde phrase du premier alinéa de l’article L. 5424-2 est ainsi rédigée : 

« Ceux-ci peuvent, par convention conclue avec l’institution mentionnée à l’article 
L. 5312-1, pour le compte de l’organisme mentionné à l’article L. 5427-1, lui confier cette 
gestion. » ; 

29° a) L’article L. 5424-20 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La contribution spécifique est recouvrée et contrôlée par l’institution mentionnée à 
l’article L. 5312-1 selon les règles applicables aux contributions mentionnées à l’article 
L. 5422-9. » ; 

b) À compter de la date mentionnée au premier alinéa du III de l’article 5 de la présente 
loi, le dernier alinéa de l’article L. 5424-20 tel qu’il résulte du a ci-dessus est ainsi rédigé : 

« La contribution spécifique est recouvrée et contrôlée par les organismes chargés du 
recouvrement mentionnés à l’article L. 5427-1 selon les règles applicables aux contributions 
mentionnées à l’article L. 5422-9. Les différends relatifs au recouvrement de cette 
contribution suivent les règles de compétence prévues à l’article L. 5422-16. » ; 

30° Dans la seconde phrase du quatrième alinéa de l’article L. 5424-21, les mots : « les 
organismes gestionnaires du régime d’assurance chômage » sont remplacés par les mots : 
« l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 » ; 

31° L’article L. 5426-1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 5426-1. – Le contrôle de la recherche d’emploi est exercé par les agents de 
l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1. » ; 

32° Les articles L. 5426-3 et L. 5426-4 sont abrogés ; 

33° L’article L. 5426-9 est ainsi modifié : 

a) Dans le 1°, les mots : « , ainsi que par les organismes gestionnaires du régime 
d’assurance chômage » sont supprimés ; 

b) Le 3° est abrogé ; 

34° Les articles L. 5427-1 à L. 5427-5 sont ainsi rédigés : 

« Art. L. 5427-1. – Les parties signataires de l’accord prévu à l’article L. 5422-20 
confient la gestion du régime d’assurance chômage à un organisme de droit privé de leur 
choix. 



« Le service de l’allocation d’assurance est assuré, pour le compte de cet organisme, par 
l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1. 

« Le recouvrement des contributions mentionnées aux articles L. 1233-69, L. 1235-16, 
L. 5422-9 et L. 5422-11 est assuré, pour le compte de cet organisme, par les unions pour le 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales et les caisses 
générales de sécurité sociale mentionnées aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du code de la 
sécurité sociale. 

« Par dérogation, le recouvrement de ces contributions est assuré pour le compte de 
l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage : 

« a) Par un organisme de recouvrement mentionné à l’article L. 213-1 du code de la 
sécurité sociale désigné par le directeur de l’Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale, lorsqu’elles sont dues au titre des salariés expatriés, des travailleurs frontaliers 
résidant en France et ne remplissant pas les conditions pour bénéficier des dispositions du 
règlement (CEE) no 1408/71 du Conseil, du 14 juin 1971, relatif à l’application des régimes 
de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de 
leur famille qui se déplacent à l’intérieur de la Communauté, notamment en matière 
d’assurance chômage, et des marins embarqués sur des navires battant pavillon d’un État 
étranger autre qu’un État membre de l’Union européenne, de l’Espace économique européen 
ou de la Confédération helvétique, ressortissants de ces États, inscrits à un quartier maritime 
français et admis au bénéfice de l’Établissement national des invalides de la marine ; 

« b) Par les organismes mentionnés à l’article L. 723-1 du code rural, lorsqu’elles sont 
dues au titre de l’emploi de salariés mentionnés à l’article L. 722-20 du même code ; 

« c) Par la Caisse nationale de compensation des cotisations de sécurité sociale des 
voyageurs, représentants et placiers de commerce à cartes multiples travaillant pour deux 
employeurs au moins, lorsque les contributions sont dues pour ces salariés ; 

« d) Par la caisse de prévoyance sociale prévue par l’ordonnance no 77-1102 du 26 
septembre 1977 portant extension et adaptation au département de Saint-Pierre-et-Miquelon 
de diverses dispositions relatives aux affaires sociales, lorsqu’elles sont dues au titre de 
l’emploi de salariés à Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

« e) Par l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 du présent code, lorsqu’elles sont 
dues au titre des salariés engagés à titre temporaire qui relèvent des professions de la 
production cinématographique, de l’audiovisuel ou du spectacle et lorsque l’activité exercée 
bénéficie de l’aménagement des conditions d’indemnisation mentionné à l’article L. 5424-20. 

« Art. L. 5427-2. – Les agents des services des impôts ainsi que ceux des organismes de 
sécurité sociale peuvent communiquer à l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 les 
renseignements nécessaires au calcul des prestations. Les agents des services des impôts 
peuvent également communiquer aux organismes de sécurité sociale les renseignements 
nécessaires à l’assiette des contributions. 

« Art. L. 5427-3. – Les informations détenues par les organismes de sécurité sociale 
peuvent être rapprochées de celles détenues par l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 
pour garantir le respect des règles d’inscription et vérifier les droits des salariés au revenu de 
remplacement prévu à l’article L. 5421-2. 



« Art. L. 5427-4. – Pour procéder à la vérification des droits des salariés au revenu de 
remplacement prévu à l’article L. 5421-2, les informations détenues par la caisse de congés 
payés des professions de la production cinématographique et audiovisuelle et des spectacles 
ainsi que par les institutions des régimes complémentaires de retraite de ces professions 
peuvent être rapprochées de celles détenues par l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1. 

« Art. L. 5427-5. – La caisse de congés payés des professions de la production 
cinématographique et audiovisuelle et des spectacles, les institutions des régimes 
complémentaires de retraite de ces professions et les organismes de sécurité sociale se 
communiquent les informations nécessaires à la vérification des droits des salariés et des 
demandeurs d’emploi, et des obligations des employeurs. » ; 

35° Dans le premier alinéa de l’article L. 5427-7, le mot : « deuxième » est remplacé par 
le mot : « premier » ; 

36° Dans l’article L. 5427-9, les mots : « sont soumis les organismes gestionnaires du 
régime d’assurance chômage » sont remplacés par les mots : « est soumis l’organisme 
mentionné à l’article L. 5427-1 » ; 

37° Dans le second alinéa de l’article L. 6332-17, les mots : « les organismes 
gestionnaires du régime d’assurance chômage peuvent » sont remplacés par les mots : 
« l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1, pour le compte de l’organisme mentionné à 
l’article L. 5427-1, peut » ; 

38° Le second alinéa de l’article L. 6341-1 est ainsi rédigé : 

« L’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 y concourt également, le cas échéant pour 
le compte de l’organisme mentionné à l’article L. 5427-1, notamment dans les conditions 
prévues aux articles L. 1233-68 et L. 1233-69. » ; 

39° Dans l’article L. 6341-6, les mots : « , aux organismes gestionnaires du régime 
d’assurance chômage » sont supprimés ; 

40° Dans le deuxième alinéa de l’article L. 8272-1, les mots : « et les organismes 
gestionnaires du régime d’assurance chômage » sont supprimés. 

Article 17 

Le code du travail, dans sa rédaction issue de l’ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 
précitée, à compter de la date prévue au premier alinéa du III de l’article 5 de la présente loi et 
au plus tôt à compter de l’entrée en vigueur de cette ordonnance, est ainsi modifié : 

1° L’article L. 3253-14 est ainsi modifié : 

a) Le deuxième alinéa est complété par les mots : « et avec l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale pour le recouvrement des cotisations mentionnées à l’article 
L. 3253-18 » ; 

b) Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

« En cas de dissolution de cette association, l’autorité administrative confie à l’organisme 
prévu à l’article L. 5427-1 la gestion du régime d’assurance institué à l’article L. 3253-6, à 
l’exception du recouvrement des cotisations mentionnées à l’article L. 3253-18 confié aux 
organismes mentionnés à l’article L. 5422-16. » ; 



2° Le second alinéa de l’article L. 3253-18 est ainsi rédigé : 

« Le recouvrement, le contrôle de ces cotisations et leur contentieux suivent les règles 
prévues à l’article L. 5422-16. » ; 

3° L’intitulé de la section 4 du chapitre II du titre II du livre IV de la cinquième partie est 
ainsi rédigé : « Modalités de recouvrement et de contrôle des contributions » ; 

4° L’article L. 5422-16 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 5422-16. – Les contributions prévues aux articles L. 1233-69, L. 1235-16, 
L. 5422-9, L. 5422-11 et L. 5424-20 sont recouvrées et contrôlées par les organismes chargés 
du recouvrement mentionnés à l’article L. 5427-1 pour le compte de l’organisme gestionnaire 
du régime d’assurance chômage mentionné à ce même article, selon les règles et sous les 
garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime général de la 
sécurité sociale assises sur les rémunérations. Les différends relatifs au recouvrement de ces 
contributions relèvent du contentieux de la sécurité sociale. 

« Par dérogation à l’alinéa précédent : 

« 1° Les contributions dues au titre de l’emploi des salariés mentionnés à l’article L. 722-
20 du code rural sont recouvrées et contrôlées selon les règles et sous les garanties et 
sanctions applicables au recouvrement des cotisations dues au titre des assurances sociales 
agricoles obligatoires, dans des conditions définies par convention entre l’organisme 
gestionnaire du régime d’assurance chômage et la Caisse centrale de la mutualité sociale 
agricole ; 

« 2° Les différends relatifs au recouvrement des contributions dues au titre de l’emploi de 
salariés à Saint-Pierre-et-Miquelon relèvent de la compétence des juridictions mentionnées à 
l’article 8 de l’ordonnance no 77-1102 du 26 septembre 1977 portant extension et adaptation 
au département de Saint-Pierre-et-Miquelon de diverses dispositions relatives aux affaires 
sociales. 

« Une convention conclue entre l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale et 
l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage mentionné à l’article L. 5427-1 
précise les conditions garantissant à ce dernier la pleine autonomie de gestion, notamment de 
sa trésorerie grâce à une remontée quotidienne des fonds, ainsi que l’accès aux données 
nécessaires à l’exercice de ses activités. Elle fixe également les conditions dans lesquelles est 
assuré le suivi de la politique du recouvrement et définit les objectifs de la politique de 
contrôle et de lutte contre la fraude. Elle prévoit enfin les modalités de rémunération du 
service rendu par les organismes chargés du recouvrement des cotisations du régime 
général. » ; 

5° Les articles L. 5422-17 à L. 5422-19 sont abrogés ; 

6° Dans le premier alinéa de l’article L. 5422-20, après les mots : « du présent chapitre », 
sont insérés les mots : « , à l’exception des articles L. 5422-14 à L. 5422-16, » ; 

7° Dans les articles L. 5424-5 et L. 7122-27, les mots : « relèvent de la compétence du 
juge judiciaire » sont remplacés par les mots : « suivent les règles de compétence prévues à 
l’article L. 5422-16 ». 



 

13 février 2008. – Loi n° 2008-129 autorisant la ratification d’une convention relative à 
l’adhésion de la République tchèque, de la République d’Estonie, de la République 
de Chypre, de la République de Lettonie, de la République de Lituanie, de la 
République de Hongrie, de la République de Malte, de la République de Pologne, 
de la République de Slovénie et de la République slovaque à la convention relative 
à l’élimination des doubles impositions en cas de correction des bénéfices 
d’entreprises associées.  (JO du 15 février 2008) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 242, 2006-2007). – Rapport de M. Adrien Gouteyron, au nom de la commission des 
finances (n° 445, 2006-2007). – Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 25 septembre 2007 (TA n° 142, 
2006-2007). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 187). – Rapport de M. Jean-Paul Dupré, au nom de la 
commission des affaires étrangères (n° 602). – Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 7 février 2008 (TA 
n° 100). 

Article unique 

Est autorisée la ratification de la convention relative à l’adhésion de la République 
tchèque, de la République d’Estonie, de la République de Chypre, de la République de 
Lettonie, de la République de Lituanie, de la République de Hongrie, de la République de 
Malte, de la République de Pologne, de la République de Slovénie et de la République 
slovaque à la convention relative à l’élimination des doubles impositions en cas de correction 
des bénéfices d’entreprises associées, signée à Bruxelles le 8 décembre 2004, et dont le texte 
est annexé à la présente loi. 



 

13 février 2008. – Loi n° 2008-130 autorisant l’approbation de la convention entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République 
fédérale démocratique d’Éthiopie en vue d’éviter les doubles impositions et de 
prévenir l’évasion et la fraude fiscales en matière d’impôts sur le revenu.  (JO du 
15 février 2008) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 282, 2006-2007). – Rapport de M. Adrien Gouteyron, au nom de la commission des 
finances (n° 447, 2006-2007). – Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 25 septembre 2007 (TA n° 144). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 184). – Rapport de M. Jean-Pierre Kucheida, au nom 
de la commission des affaires étrangères (n° 603). – Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 7 février 
2008 (TA n° 99). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de la convention entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République fédérale démocratique d’Éthiopie en vue 
d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion et la fraude fiscales en matière 
d’impôts sur le revenu, signée à Paris le 15 juin 2006, et dont le texte est annexé à la présente 
loi. 



 

13 février 2008. – Loi n° 2008-131 autorisant l’approbation de la convention 
d’extradition entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République de Corée.  (JO du 15 février 2008) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 456, 2006-2007). – Rapport de M. Gérard Roujas, au nom de la commission des affaires 
étrangères (n° 121, 2007-2008). – Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 19 décembre 2007 (TA n° 38). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 519). – Rapport de M. André Schneider, au nom de la 
commission des affaires étrangères (n° 685). – Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 7 février 2008 (TA 
n° 106). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de la convention d’extradition entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République de Corée, signée à Paris le 6 juin 
2006, et dont le texte est annexé à la présente loi. 



 

13 février 2008. – Loi n° 2008-132 autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la région 
administrative spéciale de Hong Kong de la République populaire de Chine sur le 
transfèrement des personnes condamnées.  (JO du 15 février 2008) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 457, 2006-2007). – Rapport de M. Philippe Nogrix, au nom de la commission des affaires 
étrangères (n° 122, 2007-2008). – Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 19 décembre 2007 (TA n° 39). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 520). – Rapport de Mme Martine Aurillac, au nom de la 
commission des affaires étrangères (n° 605). – Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 7 février 2008 (TA 
n° 107). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la région administrative spéciale de Hong Kong de la République 
populaire de Chine sur le transfèrement des personnes condamnées, signé à Paris le 9 
novembre 2006, et dont le texte est annexé à la présente loi. 



 

13 février 2008. – Loi n° 2008-133 autorisant l’approbation de l’accord-cadre entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique relatif à la coopération dans le domaine de l’exploration et de 
l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique à des fins pacifiques.  (JO du 15 février 
2008) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 77, 2007-2008). – Rapport de M. Jean-Pierre Plancade, au nom de la commission des 
affaires étrangères (n° 123, 2007-2008). – Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 19 décembre 2007 
(TA n° 40). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 521). – Rapport de Mme Geneviève Colot, au nom de la 
commission des affaires étrangères (n° 581). – Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 7 février 2008 (TA 
n° 108). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord-cadre entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique relatif à la coopération dans le 
domaine de l’exploration et de l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique à des fins 
pacifiques, signé à Paris le 23 janvier 2007, et dont le texte est annexé à la présente loi. 



 

13 février 2008. – Loi n° 2008-134 autorisant la ratification d’une convention du Conseil 
de l’Europe pour la prévention du terrorisme.  (JO du 15 février 2008) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 79, 2007-2008). – Rapport de M. André Rouvière, au nom de la commission des affaires 
étrangères (n° 125, 2007-2008). – Discussion et adoption le 19 décembre 2007 (TA n° 35). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 516). – Rapport de M. Jean-Marc Roubaud, au nom de 
la commission des affaires étrangères (n° 580). – Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 7 février 2008 
(TA n° 105). 

Article unique 

Est autorisée la ratification de la convention du Conseil de l’Europe pour la prévention 
du terrorisme (ensemble une annexe), signée à Varsovie le 16 mai 2005, et dont le texte est 
annexé à la présente loi. 



 

13 février 2008. – Loi n° 2008-135 autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et l’organisation internationale ITER 
pour l’énergie de fusion relatif au siège de l’organisation ITER et aux privilèges et 
immunités de l’organisation ITER sur le territoire français.  (JO du 15 février 2008) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 153, 2007-2008). – Rapport de M. Xavier Pintat, au nom de la commission des affaires 
étrangères (n° 173, 2007-2008). – Discussion et adoption le 31 janvier 2008 (TA n° 56). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 674). – Rapport de M. Claude Birraux, au nom de la 
commission des affaires étrangères (n° 679). – Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 7 février 2008 
(TA n° 109). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française 
et l’Organisation internationale ITER pour l’énergie de fusion relatif au siège de 
l’Organisation ITER et aux privilèges et immunités de l’Organisation ITER sur le territoire 
français (ensemble une annexe), signé à Saint-Paul-lez-Durance (Cadarache) le 7 novembre 
2007, et dont le texte est annexé à la présente loi. 



 

13 février 2008. – Loi n° 2008-136 relative à la sécurité des manèges, machines et 
installations pour fêtes foraines ou parcs d’attractions.  (JO du 15 février 2008) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Proposition de loi (n° 463, 2006-2007). – Rapport de M. Pierre Hérisson, au nom de la commission des 
affaires économiques (n° 48, 2007-2008). – Discussion et adoption le 30 octobre 2007 (TA n° 15). 

Assemblée nationale. – Proposition de loi adoptée par le Sénat (n° 349). – Rapport de M. Bernard Gérard, au nom 
de la commission des affaires économiques (n° 485). – Discussion et adoption le 12 décembre 2007 (TA n° 67). 

Sénat. – Proposition de loi modifiée par l’Assemblée nationale (n° 136, 2007-2008). – Rapport de M. Pierre 
Hérisson, au nom de la commission des affaires économiques (n° 162, 2007-2008). – Discussion et adoption le 5 février 2008 
(TA n° 58). 

Article 1er 

Les manèges, machines et installations pour fêtes foraines ou parcs d’attractions ou tout 
autre lieu d’installation ou d’exploitation doivent être conçus, construits, installés, exploités et 
entretenus de façon à présenter, dans des conditions normales d’utilisation ou dans d’autres 
conditions raisonnablement prévisibles par le professionnel, la sécurité à laquelle on peut 
légitimement s’attendre et ne pas porter atteinte à la santé des personnes. 

Article 2 

Les manèges, machines et installations pour fêtes foraines ou parcs d’attractions ou tout 
autre lieu d’installation ou d’exploitation sont soumis à un contrôle technique initial et 
périodique portant sur leur état de fonctionnement et sur leur aptitude à assurer la sécurité des 
personnes. Ce contrôle technique, effectué ou vérifié par des organismes agréés par l’État, est 
à la charge des exploitants. 

Article 3 

Tout exploitant de manèges, machines et installations pour fêtes foraines ou parcs 
d’attractions ou tout autre lieu d’installation ou d’exploitation est tenu de faire connaître au 
public, par voie d’affichage, le nom de l’organisme de contrôle technique et la date de la 
dernière visite de contrôle de l’équipement. 

Article 4 

Un rapport du Gouvernement est remis chaque année au Parlement sur l’accidentologie 
survenue lors des fêtes foraines et dans les parcs d’attractions. 

Article 5 

Un décret en Conseil d’État définit les exigences de sécurité auxquelles doivent satisfaire 
les manèges, machines et installations visés à l’article 1er, le contenu et les modalités du 
contrôle technique ainsi que les conditions et les modalités d’agrément des organismes de 
contrôle technique. 



 

15 février 2008. – Loi n° 2008-141 autorisant l’approbation de l’accord européen relatif 
au transport international des marchandises dangereuses par voies de navigation 
intérieures (ADN).  (JO du 16 février 2008) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 270, 2006-2007). – Rapport de M. André Boyer, au nom de la commission des affaires 
étrangères (n° 57, 2007-2008). – Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 19 décembre 2007 (TA n° 36). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 517). – Rapport de M. Jean-Marie Demange, au nom 
de la commission des affaires étrangères (n° 601). – Discussion et adoption le 7 février 2008 (TA n° 111). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord européen relatif au transport international des 
marchandises dangereuses par voies de navigation intérieures (ADN), fait à Genève le 26 mai 
2000, et dont le texte est annexé à la présente loi. 



 

15 février 2008. – Loi n° 2008-142 autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République de 
Turquie sur l’encouragement et la protection réciproques des investissements.  (JO 
du 16 février 2008) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 78, 2007-2008). – Rapport de M. Jacques Blanc, au nom de la commission des affaires 
étrangères (n° 124, 2007-2008). – Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 19 décembre 2007 (TA n° 37). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 518). – Rapport de M. Jean-Michel Ferrand, au nom de 
la commission des affaires étrangères (n° 621). – Discussion et adoption le 7 février 2008 (TA n° 112). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République de Turquie sur l’encouragement et la protection 
réciproques des investissements (ensemble un protocole additionnel), signé à Ankara le 15 
juin 2006, et dont le texte est annexé à la présente loi. 



 

25 février 2008. – Loi n° 2008-174 relative à la rétention de sûreté et à la déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental.  (JO du 26 février 2008) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 442). – Rapport de M. Georges Fenech, au nom de la commission des lois 
(n° 497). – Discussion les 8 et 9 janvier 2008 et adoption, après déclaration d’urgence, le 9 janvier 2008 (TA n° 77). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 158, 2007-2008). – Rapport de M. Jean-René Lecerf, au 
nom de la commission des lois (n° 174, 2007-2008). – Discussion les 30 et 31 janvier 2008 et adoption le 31 janvier 2008 
(TA n° 57). 

Assemblée nationale. – Projet de loi modifié par le Sénat (n° 675). – Rapport de M. Georges Fenech, au nom de la 
commission mixte paritaire (n° 678). – Discussion et adoption le 6 février 2008 (TA n° 96). 

Sénat. – Rapport de M. Jean-René Lecerf, au nom de la commission mixte paritaire (n° 192, 2007-2008). – 
Discussion et adoption le 7 février 2008 (TA n° 60, 2007-2008). 

Conseil constitutionnel. – Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008 (JO du 26 février 2008). 

TITRE IER 

DISPOSITIONS MODIFIANT 
LE CODE DE PROCÉDURE PÉNALE 

CHAPITRE IER 

Dispositions relatives à la rétention de sûreté 
et à la surveillance de sûreté 

Article 1er 

I. – Après l’article 706-53-12 du code de procédure pénale, il est inséré un chapitre III 
ainsi rédigé : 

« CHAPITRE III 

« De la rétention de sûreté 
et de la surveillance de sûreté 

« Art. 706-53-13. – À titre exceptionnel, les personnes dont il est établi, à l’issue d’un 
réexamen de leur situation intervenant à la fin de l’exécution de leur peine, qu’elles présentent 
une particulière dangerosité caractérisée par une probabilité très élevée de récidive parce 
qu’elles souffrent d’un trouble grave de la personnalité, peuvent faire l’objet à l’issue de cette 
peine d’une rétention de sûreté selon les modalités prévues par le présent chapitre, à la 
condition qu’elles aient été condamnées à une peine de réclusion criminelle d’une durée égale 
ou supérieure à quinze ans pour les crimes, commis sur une victime mineure, d’assassinat ou 
de meurtre, de torture ou actes de barbarie, de viol, d’enlèvement ou de séquestration. 

« Il en est de même pour les crimes, commis sur une victime majeure, d’assassinat ou de 
meurtre aggravé, de torture ou actes de barbarie aggravés, de viol aggravé, d’enlèvement ou 
de séquestration aggravé, prévus par les articles 221-2, 221-3, 221-4, 222-2, 222-3, 222-4, 
222-5, 222-6, 222-24, 222-25, 222-26, 224-2, 224-3 et 224-5-2 du code pénal. 



« La rétention de sûreté ne peut toutefois être prononcée que si la cour d’assises a 
expressément prévu dans sa décision de condamnation que la personne pourra faire l’objet à 
la fin de sa peine d’un réexamen de sa situation en vue d’une éventuelle rétention de sûreté. 

« La rétention de sûreté consiste dans le placement de la personne intéressée en centre 
socio-médico-judiciaire de sûreté dans lequel lui est proposée, de façon permanente, une prise 
en charge médicale, sociale et psychologique destinée à permettre la fin de cette mesure. 

« Art. 706-53-14. – La situation des personnes mentionnées à l’article 706-53-13 est 
examinée, au moins un an avant la date prévue pour leur libération, par la commission 
pluridisciplinaire des mesures de sûreté prévue par l’article 763-10, afin d’évaluer leur 
dangerosité. 

« À cette fin, la commission demande le placement de la personne, pour une durée d’au 
moins six semaines, dans un service spécialisé chargé de l’observation des personnes détenues 
aux fins d’une évaluation pluridisciplinaire de dangerosité assortie d’une expertise médicale 
réalisée par deux experts. 

« Si la commission conclut à la particulière dangerosité du condamné, elle peut proposer, 
par un avis motivé, que celui-ci fasse l’objet d’une rétention de sûreté dans le cas où : 

« 1° Les obligations résultant de l’inscription dans le fichier judiciaire national 
automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes, ainsi que les obligations résultant 
d’une injonction de soins ou d’un placement sous surveillance électronique mobile, 
susceptibles d’être prononcés dans le cadre d’un suivi socio-judiciaire ou d’une surveillance 
judiciaire, apparaissent insuffisantes pour prévenir la commission des crimes mentionnés à 
l’article 706-53-13 ; 

« 2° Et si cette rétention constitue ainsi l’unique moyen de prévenir la commission, dont 
la probabilité est très élevée, de ces infractions. 

« Si la commission estime que les conditions de la rétention de sûreté ne sont pas 
remplies mais que le condamné paraît néanmoins dangereux, elle renvoie le dossier au juge de 
l’application des peines pour qu’il apprécie l’éventualité d’un placement sous surveillance 
judiciaire. 

« Art. 706-53-15. – La décision de rétention de sûreté est prise par la juridiction régionale 
de la rétention de sûreté territorialement compétente. Cette juridiction est composée d’un 
président de chambre et de deux conseillers de la cour d’appel, désignés par le premier 
président de cette cour pour une durée de trois ans. 

« Cette juridiction est saisie à cette fin par le procureur général, sur proposition de la 
commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté prévue par l’article 763-10, au moins 
trois mois avant la date prévue pour la libération du condamné. Elle statue après un débat 
contradictoire et, si le condamné le demande, public, au cours duquel le condamné est assisté 
par un avocat choisi ou commis d’office. La contre-expertise sollicitée par le condamné est de 
droit. 

« La décision de rétention de sûreté doit être spécialement motivée au regard des 
dispositions de l’article 706-53-14. 

« Cette décision est exécutoire immédiatement à l’issue de la peine du condamné. 



« Elle peut faire l’objet d’un recours devant la Juridiction nationale de la rétention de 
sûreté, composée de trois conseillers à la Cour de cassation désignés pour une durée de trois 
ans par le premier président de cette cour. 

« La juridiction nationale statue par une décision motivée, susceptible d’un pourvoi en 
cassation. 

« Art. 706-53-16. – La décision de rétention de sûreté est valable pour une durée d’un an. 

« La rétention de sûreté peut être renouvelée, après avis favorable de la commission 
pluridisciplinaire des mesures de sûreté, selon les modalités prévues par l’article 706-53-15 et 
pour la même durée, dès lors que les conditions prévues par l’article 706-53-14 sont toujours 
remplies. 

« Art. 706-53-17. – Après un délai de trois mois à compter de la décision définitive de 
rétention de sûreté, la personne placée en rétention de sûreté peut demander à la juridiction 
régionale de la rétention de sûreté qu’il soit mis fin à cette mesure. Il est mis fin d’office à la 
rétention si cette juridiction n’a pas statué dans un délai de trois mois à compter de la 
réception de la demande. En cas de rejet de la demande, aucune autre demande ne peut être 
déposée avant l’expiration d’un délai de trois mois. 

« La décision de cette juridiction peut faire l’objet des recours prévus à l’article 706-53-
15. 

« Art. 706-53-18. – La juridiction régionale de la rétention de sûreté ordonne d’office 
qu’il soit immédiatement mis fin à la rétention de sûreté dès lors que les conditions prévues 
par l’article 706-53-14 ne sont plus remplies. 

« Art. 706-53-19. – Si la rétention de sûreté n’est pas prolongée ou s’il y est mis fin en 
application des articles 706-53-17 ou 706-53-18 et si la personne présente des risques de 
commettre les infractions mentionnées à l’article 706-53-13, la juridiction régionale de la 
rétention de sûreté peut, par la même décision et après débat contradictoire au cours duquel la 
personne est assistée par un avocat choisi ou commis d’office, placer celle-ci sous 
surveillance de sûreté pendant une durée d’un an. La surveillance de sûreté comprend des 
obligations identiques à celles prévues dans le cadre de la surveillance judiciaire mentionnée à 
l’article 723-30, en particulier une injonction de soins prévue par les articles L. 3711-1 à 
L. 3711-5 du code de la santé publique et le placement sous surveillance électronique mobile 
dans les conditions prévues par les articles 763-12 et 763-13 du présent code. Le placement 
sous surveillance de sûreté peut faire l’objet des recours prévus à l’article 706-53-15. 

« À l’issue de ce délai, la surveillance de sûreté peut être renouvelée dans les mêmes 
conditions et pour la même durée. 

« Si la méconnaissance par la personne des obligations qui lui sont imposées fait 
apparaître que celle-ci présente à nouveau une particulière dangerosité caractérisée par une 
probabilité très élevée de commettre à nouveau l’une des infractions mentionnées à 
l’article 706-53-13, le président de la juridiction régionale peut ordonner en urgence son 
placement provisoire dans un centre socio-médico-judiciaire de sûreté. Ce placement doit être 
confirmé dans un délai maximal de trois mois par la juridiction régionale statuant 
conformément à l’article 706-53-15, après avis favorable de la commission pluridisciplinaire 
des mesures de sûreté, à défaut de quoi il est mis fin d’office à la rétention. La décision de 
confirmation peut faire l’objet des recours prévus par l’article 706-53-15. 



« Art. 706-53-20. – Les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables à la 
personne qui bénéficie d’une libération conditionnelle, sauf si cette mesure a fait l’objet d’une 
révocation. 

« Lorsque la rétention de sûreté est ordonnée à l’égard d’une personne ayant été 
condamnée à un suivi socio-judiciaire, celui-ci s’applique, pour la durée fixée par la décision 
de condamnation, à compter du jour où la rétention prend fin. 

« Art. 706-53-21. – Un décret en Conseil d’État précise les conditions et les modalités 
d’application du présent chapitre. 

« Ce décret précise les conditions dans lesquelles s’exercent les droits des personnes 
retenues dans un centre socio-médico-judiciaire de sûreté, y compris en matière d’emploi, 
d’éducation et de formation, de visites, de correspondances, d’exercice du culte et de 
permissions de sortie sous escorte ou sous surveillance électronique mobile. Il ne peut 
apporter à l’exercice de ces droits que les restrictions strictement nécessaires aux exigences de 
l’ordre public. 

« La liste des cours d’appel dans lesquelles siègent les juridictions régionales prévues au 
premier alinéa de l’article 706-53-15 et le ressort de leur compétence territoriale sont fixés par 
arrêté du garde des sceaux. » 

II. – L’article 362 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans les cas prévus par l’article 706-53-13, elle délibère aussi pour déterminer s’il y a 
lieu de se prononcer sur le réexamen de la situation du condamné avant l’exécution de la 
totalité de sa peine en vue d’une éventuelle rétention de sûreté conformément à l’article 706-
53-14. » 

III. – Avant l’article 717-1 du même code, il est inséré un article 717-1 A ainsi rédigé : 

« Art. 717-1 A. – Dans l’année qui suit sa condamnation définitive, la personne 
condamnée à une peine de réclusion criminelle d’une durée égale ou supérieure à quinze ans 
pour l’une des infractions visées à l’article 706-53-13 est placée, pour une durée d’au moins 
six semaines, dans un service spécialisé permettant de déterminer les modalités de la prise en 
charge sociale et sanitaire au cours de l’exécution de sa peine. Au vu de cette évaluation, le 
juge de l’application des peines définit un parcours d’exécution de la peine individualisé. Si la 
personne souffre de troubles psychiatriques, sur indication médicale, elle fait l’objet d’une 
prise en charge adaptée à ses besoins, le cas échéant en hospitalisation. » 

IV. – L’article 712-22 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ce décret précise les conditions dans lesquelles l’expertise prévue par l’article 712-21 
peut ne pas être ordonnée, avec l’accord du procureur de la République, soit en raison de 
l’existence dans le dossier du condamné d’une précédente expertise, soit, pour les personnes 
condamnées pour des infractions dont il fixe la liste, en cas de permission de sortir ou en 
raison de la personnalité de l’intéressé. » 

V. – L’article 717-1 du même code est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Deux ans avant la date prévue pour la libération d’un condamné susceptible de relever 
des dispositions de l’article 706-53-13, celui-ci est convoqué par le juge de l’application des 
peines auprès duquel il justifie des suites données au suivi médical et psychologique adapté 
qui a pu lui être proposé en application des deuxième et troisième alinéas du présent article. 



Au vu de ce bilan, le juge de l’application des peines lui propose, le cas échéant, de suivre un 
traitement dans un établissement pénitentiaire spécialisé. 

« Les agents et collaborateurs du service public pénitentiaire transmettent aux personnels 
de santé chargés de dispenser des soins aux détenus les informations utiles à la mise en œuvre 
des mesures de protection des personnes. » 

VI. – L’article 723-37 du même code devient l’article 723-39 et, après l’article 723-36 du 
même code, il est rétabli un article 723-37 et inséré un article 723-38 ainsi rédigés : 

« Art. 723-37. – Lorsque le placement sous surveillance judiciaire a été prononcé à 
l’encontre d’une personne condamnée à une réclusion criminelle d’une durée égale ou 
supérieure à quinze ans pour l’une des infractions visées à l’article 706-53-13, la juridiction 
régionale mentionnée à l’article 706-53-15 peut, selon les modalités prévues par cet article, 
décider de prolonger tout ou partie des obligations auxquelles est astreinte la personne, au-
delà de la limite prévue à l’article 723-29, en la plaçant sous surveillance de sûreté pour une 
durée d’un an. 

« La juridiction régionale de la rétention de sûreté est saisie par le juge de l’application 
des peines ou le procureur de la République six mois avant la fin de la mesure. 

« Le placement sous surveillance de sûreté ne peut être ordonné, après expertise médicale 
constatant la persistance de la dangerosité, que dans le cas où : 

« 1° Les obligations résultant de l’inscription dans le fichier judiciaire national 
automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes apparaissent insuffisantes pour 
prévenir la commission des crimes mentionnés à l’article 706-53-13 ; 

« 2° Et si cette mesure constitue l’unique moyen de prévenir la commission, dont la 
probabilité est très élevée, de ces infractions. 

« La surveillance de sûreté peut être prolongée selon les mêmes modalités et pour la 
même durée si les conditions prévues par le présent article demeurent remplies. 

« Les dispositions du dernier alinéa de l’article 706-53-19 sont applicables. 

« Art. 723-38. – Lorsque le placement sous surveillance électronique mobile a été 
prononcé dans le cadre d’une surveillance judiciaire à l’encontre d’une personne condamnée à 
une réclusion criminelle d’une durée égale ou supérieure à quinze ans pour l’une des 
infractions visées à l’article 706-53-13, il peut être renouvelé tant que la personne fait l’objet 
d’une surveillance judiciaire ou d’une surveillance de sûreté. » 

VII. – L’article 763-8 du même code est ainsi rétabli : 

« Art. 763-8. – Lorsqu’un suivi socio-judiciaire a été prononcé à l’encontre d’une 
personne condamnée à une réclusion criminelle d’une durée égale ou supérieure à quinze ans 
pour l’une des infractions visées à l’article 706-53-13, la juridiction régionale de la rétention 
de sûreté peut, selon les modalités prévues par l’article 706-53-15, décider de prolonger tout 
ou partie des obligations auxquelles est astreinte la personne, au-delà de la durée prononcée 
par la juridiction de jugement et des limites prévues à l’article 131-36-1 du code pénal, en la 
plaçant sous surveillance de sûreté pour une durée d’un an. 

« Les dispositions des deuxième à cinquième alinéas de l’article 723-37 du présent code 
sont applicables, ainsi que celles de l’article 723-38. » 



CHAPITRE II 

Dispositions relatives aux réductions de peines 

Article 2 

I. – Après la première phrase du troisième alinéa de l’article 721 du code de procédure 
pénale, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« Il peut également ordonner le retrait lorsque la personne a été condamnée pour les 
crimes ou délits, commis sur un mineur, de meurtre ou assassinat, torture ou actes de barbarie, 
viol, agression sexuelle ou atteinte sexuelle et qu’elle refuse pendant son incarcération de 
suivre le traitement qui lui est proposé par le juge de l’application des peines, sur avis 
médical, en application des articles 717-1 ou 763-7. » 

II. – Le deuxième alinéa de l’article 721-1 du même code est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Lorsque la personne a été condamnée pour les crimes ou délits, commis sur un mineur, 
de meurtre ou assassinat, torture ou actes de barbarie, viol, agression sexuelle ou atteinte 
sexuelle, la réduction ne peut excéder deux mois par an ou quatre jours par mois ou, si elle est 
en état de récidive légale, un mois par an ou deux jours par mois, dès lors qu’elle refuse les 
soins qui lui ont été proposés. » 

CHAPITRE III 

Dispositions applicables en cas d’irresponsabilité pénale 
en raison d’un trouble mental 

Article 3 

Après l’article 706-118 du code de procédure pénale, il est inséré un titre XXVIII ainsi 
rédigé : 

« TITRE XXVIII 

« DE LA PROCÉDURE 
ET DES DÉCISIONS D’IRRESPONSABILITÉ PÉNALE 

 POUR CAUSE DE TROUBLE MENTAL 

« CHAPITRE IER 

« Dispositions applicables devant le juge d’instruction 
et la chambre de l’instruction 

« Art. 706-119. – Si le juge d’instruction estime, lorsque son information lui paraît 
terminée, qu’il est susceptible d’appliquer le premier alinéa de l’article 122-1 du code pénal 
relatif à l’irresponsabilité pénale d’une personne en raison d’un trouble mental, il en informe 
le procureur de la République lorsqu’il lui communique le dossier ainsi que les parties 
lorsqu’il les avise, en application du premier alinéa de l’article 175 du présent code. 

« Le procureur de la République, dans ses réquisitions, et les parties, dans leurs 
observations, indiquent s’ils demandent la saisine de la chambre de l’instruction afin que 
celle-ci statue sur l’application du premier alinéa de l’article 122-1 du code pénal 
conformément aux articles 706-122 à 706-127 du présent code. 



« Art. 706-120. – Lorsqu’au moment du règlement de son information, le juge 
d’instruction estime, après avoir constaté qu’il existe contre la personne mise en examen des 
charges suffisantes d’avoir commis les faits reprochés, qu’il y a des raisons plausibles 
d’appliquer le premier alinéa de l’article 122-1 du code pénal, il ordonne, si le procureur de la 
République ou une partie en a formulé la demande, que le dossier de la procédure soit 
transmis par le procureur de la République au procureur général aux fins de saisine de la 
chambre de l’instruction. Il peut aussi ordonner d’office cette transmission. 

« Dans les autres cas, il rend une ordonnance d’irresponsabilité pénale pour cause de 
trouble mental qui précise qu’il existe des charges suffisantes établissant que l’intéressé a 
commis les faits qui lui sont reprochés. 

« Art. 706-121. – L’ordonnance d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 
met fin à la détention provisoire ou au contrôle judiciaire. 

« L’ordonnance de transmission de pièces rendue en application de l’article 706-120 ne 
met pas fin à la détention provisoire ou au contrôle judiciaire, qui se poursuit jusqu’à 
l’audience de la chambre de l’instruction, sans préjudice de la possibilité pour le juge 
d’instruction, par ordonnance distincte, d’ordonner la mise en liberté ou la levée du contrôle 
judiciaire. S’il n’a pas été mis fin à la détention provisoire, la chambre de l’instruction doit 
statuer dans un délai de six mois en matière criminelle ou quatre mois en matière 
correctionnelle à compter de la date de l’ordonnance de transmission de pièces, à défaut de 
quoi la personne mise en examen est remise en liberté si elle n’est pas détenue pour une autre 
cause. 

« Art. 706-122. – Lorsque la chambre de l’instruction est saisie en application de 
l’article 706-120, son président ordonne, soit d’office, soit à la demande de la partie civile, du 
ministère public ou de la personne mise en examen, la comparution personnelle de cette 
dernière si son état le permet. Si celle-ci n’est pas assistée d’un avocat, le bâtonnier en 
désigne un d’office à la demande du président de la juridiction. Cet avocat représente la 
personne même si celle-ci ne peut comparaître. 

« Les débats se déroulent et l’arrêt est rendu en audience publique, hors les cas de huis 
clos prévus par l’article 306. 

« Le président procède à l’interrogatoire de la personne mise en examen, si elle est 
présente, conformément à l’article 442. 

« Les experts ayant examiné la personne mise en examen doivent être entendus par la 
chambre de l’instruction, conformément à l’article 168. 

« Sur décision de son président, la juridiction peut également entendre au cours des 
débats, conformément aux articles 436 à 457, les témoins cités par les parties ou le ministère 
public si leur audition est nécessaire pour établir s’il existe des charges suffisantes contre la 
personne d’avoir commis les faits qui lui sont reprochés et déterminer si le premier alinéa de 
l’article 122-1 du code pénal est applicable. 

« Le procureur général, l’avocat de la personne mise en examen et l’avocat de la partie 
civile peuvent poser des questions à la personne mise en examen, à la partie civile, aux 
témoins et aux experts, conformément à l’article 442-1 du présent code. 

« La personne mise en examen, si elle est présente, et la partie civile peuvent également 
poser des questions par l’intermédiaire du président. 



« Une fois l’instruction à l’audience terminée, l’avocat de la partie civile est entendu et le 
ministère public prend ses réquisitions. 

« La personne mise en examen, si elle est présente, et son avocat présentent leurs 
observations. 

« La réplique est permise à la partie civile et au ministère public, mais la personne mise 
en examen, si elle est présente, et son avocat auront la parole les derniers. 

« Art. 706-123. – Si elle estime qu’il n’existe pas de charges suffisantes contre la 
personne mise en examen d’avoir commis les faits qui lui sont reprochés, la chambre de 
l’instruction déclare qu’il n’y a lieu à suivre. 

« Art. 706-124. – Si elle estime qu’il existe des charges suffisantes contre la personne 
mise en examen d’avoir commis les faits qui lui sont reprochés et que le premier alinéa de 
l’article 122-1 du code pénal n’est pas applicable, la chambre de l’instruction ordonne le 
renvoi de la personne devant la juridiction de jugement compétente. 

« Art. 706-125. – Dans les autres cas, la chambre de l’instruction rend un arrêt de 
déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental par lequel : 

« 1° Elle déclare qu’il existe des charges suffisantes contre la personne d’avoir commis 
les faits qui lui sont reprochés ; 

« 2° Elle déclare la personne irresponsable pénalement en raison d’un trouble psychique 
ou neuropsychique ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses actes au moment des 
faits ; 

« 3° Si la partie civile le demande, elle renvoie l’affaire devant le tribunal correctionnel 
compétent pour qu’il se prononce sur la responsabilité civile de la personne, conformément à 
l’article 489-2 du code civil, et statue sur les demandes de dommages et intérêts ; 

« 4° Elle prononce, s’il y a lieu, une ou plusieurs des mesures de sûreté prévues au 
chapitre III du présent titre. 

« Art. 706-126. – L’arrêt de déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble 
mental met fin à la détention provisoire ou au contrôle judiciaire. 

« Il peut faire l’objet d’un pourvoi en cassation. 

« Art. 706-127. – Les articles 211 à 218 sont applicables aux décisions prévues aux 
articles 706-123 à 706-125. 

« Art. 706-128. – Les articles 706-122 à 706-127 sont applicables devant la chambre de 
l’instruction en cas d’appel d’une ordonnance d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble 
mental ou en cas d’appel d’une ordonnance de renvoi lorsque cet appel est formé par une 
personne mise en examen qui invoque l’application du premier alinéa de l’article 122-1 du 
code pénal. 

 

 

 



« CHAPITRE II 

« Dispositions applicables devant le tribunal correctionnel 
ou la cour d’assises 

« Section 1 

« Dispositions applicables devant la cour d’assises 

« Art. 706-129. – Lorsqu’en application des articles 349-1 et 361-1 la cour d’assises a, au 
cours du délibéré, répondu positivement à la première question relative à la commission des 
faits et positivement à la seconde question portant sur l’application du premier alinéa de 
l’article 122-1 du code pénal, elle déclare l’irresponsabilité pénale de l’accusé pour cause de 
trouble mental. 

« Art. 706-130. – Lorsque la cour d’assises rentre dans la salle d’audience en application 
de l’article 366, le président prononce un arrêt portant déclaration d’irresponsabilité pénale 
pour cause de trouble mental. 

« Cet arrêt met fin à la détention provisoire ou au contrôle judiciaire. 

« Art. 706-131. – En application de l’article 371 du présent code et conformément à 
l’article 489-2 du code civil, la cour, sans l’assistance du jury, statue alors sur les demandes 
de dommages et intérêts formées par la partie civile. 

« Elle prononce s’il y a lieu une ou plusieurs des mesures de sûreté prévues au 
chapitre III du présent titre. 

« Art. 706-132. – Le procureur général peut faire appel des arrêts portant déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental. La cour d’assises statuant en appel est 
alors désignée conformément aux articles 380-14 et 380-15. 

« L’accusé et la partie civile peuvent faire appel de la décision sur l’action civile. L’appel 
est alors porté devant la chambre des appels correctionnels, conformément à l’article 380-5. 

« Section 2 

« Dispositions applicables devant le tribunal correctionnel 

« Art. 706-133. – S’il estime que les dispositions du premier alinéa de l’article 122-1 du 
code pénal sont applicables, le tribunal correctionnel rend un jugement de déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental par lequel : 

« 1° Il déclare que la personne a commis les faits qui lui étaient reprochés ; 

« 2° Il déclare la personne irresponsable pénalement en raison d’un trouble psychique ou 
neuropsychique ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses actes au moment des faits ; 

« 3° Il se prononce sur la responsabilité civile de la personne auteur des faits, 
conformément à l’article 489-2 du code civil, et statue, s’il y a lieu, sur les demandes de 
dommages et intérêts formées par la partie civile ; 

« 4° Il prononce, s’il y a lieu, une ou plusieurs des mesures de sûreté prévues au 
chapitre III du présent titre. 



« Le jugement de déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental met 
fin à la détention provisoire ou au contrôle judiciaire. 

« Art. 706-134. – Les dispositions de l’article 706-133 sont applicables devant la 
chambre des appels correctionnels. 

« Elles sont également applicables, à l’exception du 4°, devant le tribunal de police ou la 
juridiction de proximité. 

« CHAPITRE III 

« Mesures de sûreté pouvant être ordonnées 
en cas de déclaration d’irresponsabilité pénale 

pour cause de trouble mental 

« Art. 706-135. – Sans préjudice de l’application des articles L. 3213-1 et L. 3213-7 du 
code de la santé publique, lorsque la chambre de l’instruction ou une juridiction de jugement 
prononce un arrêt ou un jugement de déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de 
trouble mental, elle peut ordonner, par décision motivée, l’hospitalisation d’office de la 
personne dans un établissement mentionné à l’article L. 3222-1 du même code s’il est établi 
par une expertise psychiatrique figurant au dossier de la procédure que les troubles mentaux 
de l’intéressé nécessitent des soins et compromettent la sûreté des personnes ou portent 
atteinte, de façon grave, à l’ordre public. Le représentant de l’État dans le département ou, à 
Paris, le préfet de police est immédiatement avisé de cette décision. Le régime de cette 
hospitalisation est celui prévu pour les hospitalisations ordonnées en application de l’article 
L. 3213-1 du même code, dont le deuxième alinéa est applicable. L’article L. 3213-8 du 
même code est également applicable. 

« Art. 706-136. – Lorsque la chambre de l’instruction ou une juridiction de jugement 
prononce un arrêt ou un jugement de déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de 
trouble mental, elle peut ordonner à l’encontre de la personne les mesures de sûreté suivantes, 
pendant une durée qu’elle fixe et qui ne peut excéder dix ans en matière correctionnelle et 
vingt ans si les faits commis constituent un crime ou un délit puni de dix ans 
d’emprisonnement : 

« 1° Interdiction d’entrer en relation avec la victime de l’infraction ou certaines 
personnes ou catégories de personnes, et notamment les mineurs, spécialement désignées ; 

« 2° Interdiction de paraître dans tout lieu spécialement désigné ; 

« 3° Interdiction de détenir ou de porter une arme ; 

« 4° Interdiction d’exercer une activité professionnelle ou bénévole spécialement 
désignée, dans l’exercice de laquelle ou à l’occasion de laquelle l’infraction a été commise ou 
impliquant un contact habituel avec les mineurs, sans faire préalablement l’objet d’un examen 
psychiatrique déclarant la personne apte à exercer cette activité ; 

« 5° Suspension du permis de conduire ; 

« 6° Annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d’un 
nouveau permis. 



« Ces interdictions, qui ne peuvent être prononcées qu’après une expertise psychiatrique, 
ne doivent pas constituer un obstacle aux soins dont la personne est susceptible de faire 
l’objet. 

« Si la personne est hospitalisée en application des articles L. 3213-1 et L. 3213-7 du 
code de la santé publique, les interdictions dont elle fait l’objet sont applicables pendant la 
durée de l’hospitalisation et se poursuivent après la levée de cette hospitalisation, pendant la 
durée fixée par la décision. 

« Art. 706-137. – La personne qui fait l’objet d’une interdiction prononcée en application 
de l’article 706-136 peut demander au juge des libertés et de la détention du lieu de la 
situation de l’établissement hospitalier ou de son domicile d’ordonner sa modification ou sa 
levée. Celui-ci statue en chambre du conseil sur les conclusions du ministère public, le 
demandeur ou son avocat entendus ou dûment convoqués. Il peut solliciter l’avis préalable de 
la victime. La levée de la mesure ne peut être décidée qu’au vu du résultat d’une expertise 
psychiatrique. En cas de rejet de la demande, aucune demande ne peut être déposée avant 
l’expiration d’un délai de six mois. 

« Art. 706-138. – Lorsque l’interdiction prévue au 1° de l’article 706-136 est prononcée, 
la partie civile peut demander à être informée par le procureur de la République de la levée de 
l’hospitalisation d’office dont cette personne aura pu faire l’objet en application des articles 
L. 3213-1 et L. 3213-7 du code de la santé publique. 

« La partie civile peut, à tout moment, indiquer au procureur de la République qu’elle 
renonce à cette demande. 

« Art. 706-139. – La méconnaissance par la personne qui en a fait l’objet des 
interdictions prévues par l’article 706-136 est punie, sous réserve des dispositions du premier 
alinéa de l’article 122-1 du code pénal, de deux ans d’emprisonnement et 30 000 € d’amende. 

« Art. 706-140. – Un décret précise les modalités d’application du présent titre. » 

Article 4 

I. – La première phrase de l’article 167-1 du code de procédure pénale est remplacée par 
deux phrases ainsi rédigées : 

« Lorsque les conclusions de l’expertise sont de nature à conduire à l’application des 
dispositions du premier alinéa de l’article 122-1 du code pénal prévoyant l’irresponsabilité 
pénale de la personne en raison d’un trouble mental, leur notification à la partie civile est 
effectuée dans les conditions prévues par le premier alinéa de l’article 167, le cas échéant en 
présence de l’expert ou des experts. En matière criminelle, cette présence est obligatoire si 
l’avocat de la partie civile le demande. » 

II. – Dans le deuxième alinéa de l’article 177 du même code, les mots : « le premier 
alinéa de l’article 122-1, » sont supprimés. 

III. – L’article 199-1 du même code est abrogé. 

IV. – L’article 361-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Si elle a répondu positivement à la première question et positivement à la seconde 
question portant sur l’application des dispositions du premier alinéa de l’article 122-1 du code 



pénal, il est fait application des articles 706-129 et suivants relatifs à la déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental. » 

V. – Après l’article 470-1 du même code, il est inséré un article 470-2 ainsi rédigé : 

« Art. 470-2. – Le tribunal correctionnel ne peut relaxer le prévenu en raison d’une des 
causes d’irresponsabilité pénale prévues par les articles 122-2, 122-3, 122-4, 122-5 et 122-7 
du code pénal qu’après avoir constaté que celui-ci avait commis les faits qui lui étaient 
reprochés. 

« Dans le cas où il estime qu’est applicable le premier alinéa de l’article 122-1 du code 
pénal, il statue conformément à l’article 706-133 relatif à la déclaration d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble mental. » 

VI. – Le 4° de l’article 706-53-2 du même code est ainsi rédigé : 

« 4° D’une décision d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ; ». 

VII. – Dans l’avant-dernier alinéa de l’article 706-113 du même code, après les mots : 
« d’acquittement », sont insérés les mots : « , d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble 
mental, ». 

VIII. – L’article 768 du même code est complété par un 10° ainsi rédigé : 

« 10° Les décisions d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental. » 

IX. – Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article 769 du même code, après 
les mots : « des condamnations », sont insérés les mots : « ou des décisions d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble mental ». 

X. – Après le 15° de l’article 775 du même code, il est inséré un 16° ainsi rédigé : 

« 16° Les décisions de déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, 
sauf si ont été prononcées des interdictions prévues par l’article 706-136 du présent code tant 
que ces interdictions n’ont pas cessé leurs effets. » 

TITRE II 

DISPOSITIONS MODIFIANT 
LE CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 

Article 5 

Dans le premier alinéa de l’article L. 3213-7 du code de la santé publique, les mots : 
« d’un non-lieu, d’une décision de relaxe ou d’un acquittement en application des dispositions 
de l’article 122-1 du code pénal » sont remplacés par les mots : « d’un classement sans suite 
motivé par les dispositions de l’article 122-1 du code pénal, d’une décision d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble mental ou d’un jugement ou arrêt de déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ». 

Article 6 

Le livre VII de la troisième partie du code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° L’article L. 3711-1 est ainsi modifié : 



a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Pour la mise en œuvre de l’injonction de soins prévue par les articles 131-36-4 et 132-
45-1 du code pénal et les articles 723-30 et 731-1 du code de procédure pénale, le juge de 
l’application des peines désigne, sur une liste de psychiatres ou de médecins ayant suivi une 
formation appropriée établie par le procureur de la République, un médecin coordonnateur qui 
est chargé : » ; 

b) Dans le 4°, les mots : « est arrivé à son terme, » sont remplacés par les mots : « , le 
sursis avec mise à l’épreuve ou la surveillance judiciaire est arrivé à son terme, ou le 
condamné qui a bénéficié d’une libération conditionnelle, » ; 

c) Il est ajouté un 5° ainsi rédigé : 

« 5° De coopérer à la réalisation d’évaluations périodiques du dispositif de l’injonction 
de soins ainsi qu’à des actions de formation et d’étude. » ; 

2° Après le premier alinéa de l’article L. 3711-2, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Sans que leur soient opposables les dispositions de l’article 226-13 du code pénal, les 
praticiens chargés de dispenser des soins en milieu pénitentiaire communiquent les 
informations médicales qu’ils détiennent sur le condamné au médecin coordonnateur afin 
qu’il les transmette au médecin traitant. » ; 

3° Le dernier alinéa de l’article L. 3711-3 est ainsi rédigé : 

« Le médecin traitant est habilité à prescrire au condamné, avec le consentement écrit et 
renouvelé, au moins une fois par an, de ce dernier, un traitement utilisant des médicaments 
qui entraînent une diminution de la libido. » ; 

4° Après les mots : « psychologue traitant », la fin du premier alinéa de l’article L. 3711-
4-1 est ainsi rédigée : « ayant exercé pendant au moins cinq ans. » 

Article 7 

La première phrase du dernier alinéa de l’article L. 6112-1 du code de la santé publique 
est complétée par les mots : « et aux personnes retenues dans les centres socio-médico-
judiciaires de sûreté ». 

Article 8 

L’article L. 6141-5 du code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° La première phrase du premier alinéa est complétée par les mots : « ou des personnes 
faisant l’objet d’une rétention de sûreté » ; 

2° Après le deuxième alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Dès lors qu’il existe un risque sérieux pour la sécurité des personnes au sein des 
établissements mentionnés au premier alinéa du présent article, les personnels soignants 
intervenant au sein de ces établissements et ayant connaissance de ce risque sont tenus de le 
signaler dans les plus brefs délais au directeur de l’établissement en lui transmettant, dans le 
respect des dispositions relatives au secret médical, les informations utiles à la mise en œuvre 
de mesures de protection. 



« Les mêmes obligations sont applicables aux personnels soignants intervenant au sein 
des établissements pénitentiaires. » 

TITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 9 

I. – L’intitulé de la section 9 du chapitre Ier du titre VIII du livre III du code de la sécurité 
sociale est ainsi rédigé : « Détenus et personnes retenues dans un centre socio-médico-
judiciaire de sûreté ». 

II. – Après l’article L. 381-31 du code de la sécurité sociale, il est inséré une sous-
section 3 ainsi rédigée : 

« Sous-section 3 

« Personnes retenues 
dans un centre socio-médico-judiciaire de sûreté 

« Art. L. 381-31-1. – Les dispositions de la présente section s’appliquent aux personnes 
retenues dans un centre socio-médico-judiciaire de sûreté. » 

Article 10 

Après le 11° du I de l’article 23 de la loi no 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité 
intérieure, il est inséré un 11° bis ainsi rédigé : 

« 11° bis Les interdictions prononcées en application de l’article 706-136 du code de 
procédure pénale ; ». 

Article 11 

À compter du 1er janvier 2009, la référence à l’article 489-2 du code civil mentionnée aux 
articles 706-125, 706-131 et 706-133 du code de procédure pénale résultant respectivement 
des articles 3 et 4 de la présente loi est remplacée par la référence à l’article 414-3 du code 
civil. 

Article 12 

Le dernier alinéa de l’article 729 du code de procédure pénale est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« La personne condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ne peut bénéficier d’une 
libération conditionnelle qu’après avis [favorable] (1) de la commission pluridisciplinaire des 
mesures de sûreté dans les conditions prévues par le deuxième alinéa de l’article 706-53-14. » 

Article 13 

I. – Les personnes exécutant, à la date du 1er septembre 2008, une peine de réclusion 
criminelle d’une durée égale ou supérieure à quinze ans à la suite, soit de plusieurs 
                                                           
   (1) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 21 février 2008 (voir ci-après p. 232) et ne figurent donc pas 
dans la loi promulguée. 



condamnations, dont la dernière à une telle peine, pour les crimes mentionnés à l’article 706-
53-13 du code de procédure pénale, soit d’une condamnation unique à une telle peine pour 
plusieurs de ces crimes commis sur des victimes différentes, peuvent être soumises, dans le 
cadre d’une surveillance judiciaire, d’un suivi socio-judiciaire ou d’une surveillance de sûreté, 
à une obligation d’assignation à domicile sous le régime du placement sous surveillance 
électronique mobile. 

[À titre exceptionnel, si cette obligation apparaît insuffisante pour prévenir la récidive, 
ces personnes peuvent être soumises à un placement en rétention de sûreté selon la procédure 
prévue par les articles 706-53-14 et suivants du même code. 

Dans ce cas, la mise en œuvre de la procédure tendant au placement en rétention de 
sûreté doit être précédée d’une décision de la chambre de l’instruction avertissant la 
personne condamnée qu’elle pourra faire l’objet d’un réexamen de sa situation dans les 
conditions prévues par les quatre alinéas ci-après. 

Le procureur général saisit, après avis du juge de l’application des peines du lieu de 
détention de la personne condamnée, la chambre de l’instruction de la cour d’appel dans le 
ressort de laquelle se trouve la cour d’assises ayant prononcé la condamnation. 

La chambre de l’instruction statue en chambre du conseil après avoir fait comparaître la 
personne condamnée assistée par un avocat choisi ou commis d’office. 

Si elle constate qu’il résulte de la ou des condamnations prononcées une particulière 
dangerosité de cette personne, caractérisée par une probabilité très élevée de récidive parce 
qu’elle souffre d’un trouble grave de la personnalité, susceptible de justifier, à l’issue de sa 
peine, un placement en rétention de sûreté, elle avertit celle-ci qu’elle pourra faire l’objet 
d’un examen de dangerosité pouvant entraîner son placement en rétention de sûreté. 

La rétention de sûreté peut ensuite être décidée suivant la procédure prévue aux 
articles 706-53-14 et 706-53-15 du code de procédure pénale nonobstant, le cas échéant, les 
délais prévus par ces dispositions. 

II. – Les I et II de l’article 1er sont applicables aux personnes faisant l’objet d’une 
condamnation prononcée après la publication de la présente loi pour des faits commis avant 
cette publication.] (2) 

III. – La surveillance de sûreté instaurée par les VI et VII de l’article 1er est 
immédiatement applicable après la publication de la présente loi. Si la méconnaissance par la 
personne des obligations qui lui sont imposées fait apparaître que celle-ci présente à nouveau 
une particulière dangerosité caractérisée par la probabilité très élevée de commettre à nouveau 
l’une des infractions mentionnées à l’article 706-53-13 du code de procédure pénale, la 
personne peut être placée jusqu’au 1er septembre 2008, dans les conditions prévues par le 
dernier alinéa de l’article 706-53-19 du même code, dans un établissement mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 6141-5 du code de la santé publique. 

[IV. – L’évaluation prévue par le III de l’article 1er est également applicable aux 
personnes condamnées avant la publication de la présente loi à une peine de réclusion 

                                                           
   (2) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 21 février 2008 (voir ci-après p. 232) et ne figurent donc pas 
dans la loi promulguée. 



criminelle d’une durée égale ou supérieure à quinze ans pour l’une des infractions visées à 
l’article 706-53-13 du code de procédure pénale.] (1) 

V. – L’article 12 de la présente loi est immédiatement applicable aux personnes 
exécutant une peine de réclusion criminelle à perpétuité. 

VI. – L’article 2 est applicable aux personnes exécutant une peine privative de liberté à la 
date de publication de la présente loi. 

Article 14 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Après le 3° de l’article 723-30, il est inséré un 4° ainsi rédigé : 

« 4° Si la personne a été condamnée à une peine de réclusion criminelle d’une durée 
égale ou supérieure à quinze ans pour l’un des crimes mentionnés à l’article 706-53-13 du 
présent code, obligation d’assignation à domicile, emportant pour l’intéressé l’interdiction de 
s’absenter de son domicile ou de tout autre lieu désigné par le juge en dehors des périodes 
fixées par celui-ci. Les périodes et les lieux sont fixés en tenant compte : de l’exercice d’une 
activité professionnelle par le condamné ; du fait qu’il suit un enseignement ou une formation, 
effectue un stage ou occupe un emploi temporaire en vue de son insertion sociale ; de sa 
participation à la vie de famille ; de la prescription d’un traitement médical. » ; 

2° L’article 763-3 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Si la personne a été condamnée à une peine de réclusion criminelle d’une durée égale 
ou supérieure à quinze ans pour l’un des crimes mentionnés à l’article 706-53-13, le juge de 
l’application des peines peut également prononcer une obligation d’assignation à domicile 
prévue par le 4° de l’article 723-30. Les dispositions des deux premiers alinéas du présent 
article sont applicables. » 

Article 15 

L’article 706-53-7 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Dans le 3°, les mots : « pour l’examen des demandes d’agrément » sont remplacés par 
les mots : « pour les décisions administratives de recrutement, d’affectation, d’autorisation, 
d’agrément ou d’habilitation » ; 

2° À la fin de l’avant-dernier alinéa, les mots : « demande d’agrément » sont remplacés 
par les mots : « décision administrative » ; 

3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les maires, les présidents de conseil général et les présidents de conseil régional sont 
également destinataires, par l’intermédiaire des préfets, des informations contenues dans le 
fichier, pour les décisions administratives mentionnées au 3° concernant des activités ou 
professions impliquant un contact avec des mineurs ainsi que pour le contrôle de l’exercice de 
ces activités ou professions. » 

Article 16 

Les conditions d’application de la présente loi font l’objet d’un rapport du Gouvernement 
au Parlement, remis au plus tard le 1er septembre 2009. 



Article 17 

La présente loi fera l’objet d’un nouvel examen d’ensemble par le Parlement dans un 
délai maximum de cinq ans après son entrée en vigueur. 

Article 18 

Les articles 1er à 4, 6, 9, 11, 12, 14 et 15 de la présente loi sont applicables dans les îles 
Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie. 



CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Décision no 2008-562 DC du 21 février 2008 

Le Conseil constitutionnel a été saisi dans les conditions prévues à l’article 61, deuxième alinéa, de la Constitution, de la 
loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration d’irresponsabilité pour cause de trouble mental, le 11 février 2008, par 
M. Jean-Pierre Bel, Mmes Jacqueline Alquier, Michèle André, MM. Bernard Angels, David Assouline, Bertrand Auban, 
Robert Badinter, Mme Maryse Bergé-Lavigne, MM. Yannick Bodin, Didier Boulaud, Mmes Alima Boumediene-Thiery, 
Yolande Boyer, Nicole Bricq, M. Jean-Pierre Caffet, Mme Claire-Lise Campion, MM. Jean-Louis Carrère, Bernard Cazeau, 
Mme Monique Cerisier-ben Guiga, MM. Pierre-Yves Collombat, Roland Courteau, Yves Dauge, Jean-Pierre Demerliat, 
Mme Christiane Demontès, MM. Jean Desessard, Claude Domeizel, Michel Dreyfus-Schmidt, Mme Josette Durrieu, MM. 
Bernard Dussaut, Jean-Claude Frécon, Bernard Frimat, Charles Gautier, Jean-Pierre Godefroy, Claude Haut, Mmes Odette 
Herviaux, Annie Jarraud-Vergnolle, M. Charles Josselin, Mme Bariza Khiari, MM. Yves Krattinger, Serge Lagauche, Serge 
Larcher, Mme Raymonde Le Texier, MM. Alain Le Verne, André Lejeune, Roger Madec, Philippe Madrelle, Jacques 
Mahéas, François Marc, Jean-Luc Mélenchon, Louis Mermaz, Jean-Pierre Michel, Gérard Miquel, Michel Moreigne, Jacques 
Muller, Jean-Marc Pastor, Jean-Claude Peyronnet, Jean-François Picheral, Bernard Piras, Mme Gisèle Printz, MM. Marcel 
Rainaud, Daniel Raoul, Paul Raoult, Daniel Reiner, Thierry Repentin, Roland Ries, Gérard Roujas, André Rouvière, Claude 
Saunier, Mme Patricia Schillinger, MM. Michel Sergent, Jacques Siffre, René-Pierre Signé, Jean-Pierre Sueur, Simon Sutour, 
Mme Catherine Tasca, MM. Michel Teston, Jean-Marc Todeschini, Robert Tropeano, André Vantomme, Mme Dominique 
Voynet, M. Richard Yung, Mme Nicole Borvo Cohen-Seat, M. Guy Fischer, Mme Éliane Assassi, M. Robert Bret et Mme 
Josiane Mathon-Poinat, sénateurs, 

et, le même jour, par M. Jean-Marc Ayrault, Mme Sylvie Andrieux, MM. Jean-Paul Bacquet, Dominique Baert, Jean-
Pierre Balligand, Gérard Bapt, Claude Bartolone, Jacques Bascou, Christian Bataille, Mme Delphine Batho, M. Jean-Louis 
Bianco, Mme Gisèle Biémouret, MM. Serge Blisko, Patrick Bloche, Daniel Boisserie, Jean-Michel Boucheron, Mme Marie-
Odile Bouillé, M. Christophe Bouillon, Mme Monique Boulestin, M. Pierre Bourguignon, Mme Danielle Bousquet, MM. 
François Brottes, Alain Cacheux, Jérôme Cahuzac, Jean-Christophe Cambadélis, Thierry Carcenac, Christophe Caresche, 
Mme Martine Carrillon-Couvreur, MM. Laurent Cathala, Bernard Cazeneuve, Jean-Paul Chanteguet, Alain Claeys, Jean-
Michel Clément, Mme Marie-Françoise Clergeau, MM. Gilles Cocquempot, Pierre Cohen, Mmes Catherine Coutelle, Pascale 
Crozon, M. Frédéric Cuvillier, Mme Claude Darciaux, M. Pascal Deguilhem, Mme Michèle Delaunay, MM. Guy Delcourt, 
Michel Delebarre, Bernard Derosier, Michel Destot, Marc Dolez, Julien Dray, Tony Dreyfus, Jean-Pierre Dufau, William 
Dumas, Mme Laurence Dumont, MM. Jean-Paul Dupré, Yves Durand, Mme Odette Duriez, MM. Philippe Duron, Olivier 
Dussopt, Christian Eckert, Henri Emmanuelli, Mme Corinne Erhel, MM. Laurent Fabius, Albert Facon, Hervé Féron, Mme 
Aurélie Filippetti, M. Pierre Forgues, Mme Valérie Fourneyron, MM. Michel Françaix, Jean-Claude Fruteau, Jean-Louis 
Gagnaire, Mme Geneviève Gaillard, MM. Guillaume Garot, Jean Gaubert, Mme Catherine Génisson, MM. Jean-Patrick 
Gille, Jean Glavany, Daniel Goldberg, Gaëtan Gorce, Mme Pascale Got, MM. Marc Goua, Jean Grellier, Mme Élisabeth 
Guigou, M. David Habib, Mme Danièle Hoffman-Rispal, M. François Hollande, Mme Monique Iborra, MM. Michel 
Issindou, Serge Janquin, Régis Juanico, Armand Jung, Mmes Marietta Karamanli, Conchita Lacuey, MM. Jérôme Lambert, 
François Lamy, Jean Launay, Jean-Yves Le Bouillonnec, Gilbert Le Bris, Jean-Yves Le Déaut, Jean-Marie Le Guen, Bruno 
Le Roux, Mme Marylise Lebranchu, M. Michel Lefait, Mme Annick Lepetit, MM. Jean-Claude Leroy, Michel Liebgott, 
Mme Martine Lignières-Cassou, MM. François Loncle, Jean Mallot, Louis-Joseph Manscour, Mme Marie-Lou Marcel, MM. 
Jean-René Marsac, Philippe Martin, Mmes Martine Martinel, Frédérique Massat, MM. Gilbert Mathon, Didier Mathus, Mme 
Sandrine Mazetier, MM. Michel Ménard, Kléber Mesquida, Jean Michel, Didier Migaud, Arnaud Montebourg, Pierre 
Moscovici, Pierre-Alain Muet, Philippe Nauche, Henri Nayrou, Alain Néri, Mmes Marie-Renée Oget, Françoise Olivier-
Coupeau, George Pau-Langevin, MM. Christian Paul, Jean-Luc Pérat, Jean-Claude Pérez, Mme Marie-Françoise Pérol-
Dumont, M. Philippe Plisson, Mme Catherine Quéré, MM. Jean-Jack Queyranne, Dominique Raimbourg, Mme Marie-Line 
Reynaud, MM. Alain Rodet, Bernard Roman, René Rouquet, Alain Rousset, Patrick Roy, Michel Sainte-Marie, Michel 
Sapin, Mme Odile Saugues, MM. Christophe Sirugue, François Pupponi, Pascal Terrasse, Jean-Louis Touraine, Mme 
Marisol Touraine, MM. Jean-Jacques Urvoas, Daniel Vaillant, Jacques Valax, André Vallini, Manuel Valls, Michel Vauzelle, 
Michel Vergnier, André Vézinhet, Alain Vidalies, Jean-Michel Villaumé, Philippe Vuilque, Mme Chantal Berthelot, MM. 
Gérard Charasse, René Dosière, Paul Giacobbi, Christian Hutin, Serge Letchiny, Albert Likuvalu, Mmes Jeanny Marc, 
Martine Pinville, M. Simon Renucci, Mme Chantal Robin-Rodrigo, M. Marcel Rogemont et Mme Christiane Taubira, 
députés ; 

Le Conseil constitutionnel, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code pénal ; 

Vu le code de procédure pénale ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 



Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 14 février 2008 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que les députés et les sénateurs requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative à la rétention 
de sûreté et à la déclaration d’irresponsabilité pour cause de trouble mental ; qu’ils contestent notamment la conformité à la 
Constitution de ses articles 1er, 3 et 13 ; que les députés critiquent en outre les dispositions de son article 12, et les sénateurs 
celles de son article 4 ; 

Sur la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté : 

2. Considérant que le I de l’article 1er de la loi déférée insère, dans le titre XIX du livre IV du code de procédure pénale 
intitulé : « De la procédure applicable aux infractions de nature sexuelle et de la protection des mineurs victimes », un 
chapitre III intitulé : « De la rétention de sûreté et de la surveillance de sûreté » composé des articles 706-53-13 à 706-53-21 
du code de procédure pénale ; que ces articles prévoient les conditions dans lesquelles une personne peut être placée en 
rétention de sûreté ou en surveillance de sûreté après l’exécution d’une peine de réclusion criminelle d’une durée égale ou 
supérieure à quinze ans pour les crimes d’assassinat ou de meurtre, de torture ou actes de barbarie, de viol, d’enlèvement ou 
de séquestration commis soit sur une victime mineure, soit sur une victime majeure à condition, dans ce dernier cas, que le 
crime ait été commis avec certaines circonstances aggravantes ; 

3. Considérant qu’aux termes du quatrième alinéa de l’article 706-53-13 du code de procédure pénale : « La rétention de 
sûreté consiste dans le placement de la personne intéressée en centre socio-médico-judiciaire de sûreté dans lequel il lui est 
proposé, de façon permanente, une prise en charge médicale, sociale et psychologique destinée à permettre la fin de cette 
mesure » ; qu’elle ne peut être prononcée que si la cour d’assises qui a condamné l’intéressé pour l’un des crimes précités a 
expressément prévu le réexamen de sa situation à la fin de sa peine en vue d’une éventuelle rétention de sûreté, que si cette 
personne présente « une particulière dangerosité caractérisée par une probabilité très élevée de récidive parce qu’elle souffre 
d’un trouble grave de la personnalité » et, enfin, que si aucun autre dispositif de prévention n’apparaît suffisant pour prévenir 
la récidive des crimes précités ; qu’aux termes de l’article 706-53-14 : « La situation des personnes mentionnées à 
l’article 706-53-13 est examinée, au moins un an avant la date prévue pour leur libération, par la commission 
pluridisciplinaire des mesures de sûreté prévue par l’article 763-10, afin d’évaluer leur dangerosité. A cette fin, la 
commission demande le placement de la personne, pour une durée d’au moins six semaines, dans un service spécialisé chargé 
de l’observation des personnes détenues aux fins d’une évaluation pluridisciplinaire de dangerosité assortie d’une expertise 
médicale réalisée par deux experts » ; que cette commission ne peut proposer la rétention de sûreté, par un avis motivé, que si 
elle estime que ces conditions sont remplies ; 

4. Considérant qu’en vertu des articles 723-37, 723-38 et 763-8 du code de procédure pénale, tels que résultant de la loi 
déférée, le placement d’une personne en surveillance de sûreté consiste à prolonger, au-delà du terme fixé pour une mesure 
de surveillance judiciaire ou un suivi socio-judiciaire, tout ou partie des obligations auxquelles cette personne est astreinte au 
titre de l’une ou l’autre de ces mesures, notamment le placement sous surveillance électronique mobile ; qu’aux termes de 
l’article 723-37 du code de procédure pénale, cette mesure ne peut être prononcée qu’après expertise médicale constatant la 
persistance de la dangerosité et dans le cas où « les obligations résultant de l’inscription dans le fichier judiciaire national 
automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes apparaissent insuffisantes pour prévenir la commission des crimes 
mentionnés à l’article 706-53-13 » et si elle « constitue l’unique moyen de prévenir la commission, dont la probabilité est 
élevée, de ces infractions » ; qu’en vertu de l’article 706-53-19 du même code, la surveillance de sûreté peut également être 
ordonnée si la rétention de sûreté n’est pas prolongée ou s’il y est mis fin alors que la personne présente des risques de 
commettre les infractions mentionnées à l’article 706-53-13 ; 

5. Considérant que le I de l’article 13 de la loi déférée organise les conditions dans lesquelles certaines personnes 
exécutant, à la date du 1er septembre 2008, une peine de réclusion criminelle peuvent, d’une part, être soumises, dans le cadre 
d’une surveillance judiciaire, d’un suivi socio-judiciaire ou d’une surveillance de sûreté, à une obligation d’assignation à 
domicile sous le régime du placement sous surveillance électronique mobile et, d’autre part, peuvent, à titre exceptionnel, être 
placées en rétention de sûreté ; que son II prévoit que la surveillance de sûreté et la rétention de sûreté sont applicables aux 
personnes condamnées après la publication de la loi pour des faits commis antérieurement ; que son III rend immédiatement 
applicables, après la publication de la loi, les dispositions relatives à la surveillance de sûreté et autorise, en cas de 
méconnaissance des obligations qui en résultent, un placement en rétention de sûreté ; 

6. Considérant que, selon les requérants, dès lors qu’elle est ordonnée par une juridiction à l’issue d’une procédure 
pénale, afin de prolonger, au-delà de l’exécution de la peine initialement prononcée, la privation de liberté de personnes ayant 
commis des crimes particulièrement graves, la rétention de sûreté constitue un complément de peine revêtant le caractère 
d’une sanction punitive ; qu’elle méconnaîtrait l’ensemble des principes constitutionnels résultant des articles 8 et 9 de la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ; qu’elle porterait atteinte au principe de légalité des délits et des 
peines, dès lors qu’elle « ne vient sanctionner aucune infraction clairement déterminée » et qu’elle n’est elle-même pas 
limitée dans le temps ; que, dans la mesure où « il existe des alternatives comme le suivi socio-judiciaire institué par la loi du 
17 juin 1998 ou celui de la surveillance judiciaire institué par la loi du 12 décembre 2005 », la rétention de sûreté violerait le 
principe de nécessité des peines ; que la privation de liberté imposée à une personne qui a déjà exécuté sa peine, à raison de 
faits de récidive qu’elle pourrait éventuellement commettre, violerait à la fois le droit à la présomption d’innocence, l’autorité 
de la chose jugée et le principe non bis in idem ; que cet enfermement « sans aucun terme prévisible », qui peut être 



renouvelé indéfiniment en fonction d’une probabilité de récidive, serait manifestement disproportionné ; que l’évaluation de 
la dangerosité présenterait trop d’incertitudes et d’imprécisions pour justifier une grave privation de liberté ; que la rétention 
constituerait en définitive une détention arbitraire prohibée par l’article 66 de la Constitution et une atteinte à la protection de 
la dignité de la personne humaine ; qu’enfin, son application aux personnes condamnées pour des faits commis 
antérieurement à la promulgation de la loi porterait atteinte au principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère ; 

7. Considérant que les députés requérants soutiennent, en outre, que, même si la rétention de sûreté devait être 
considérée comme une mesure non punitive, elle contreviendrait aux articles 4 et 9 de la Déclaration de 1789 qui prohibe la 
rigueur non nécessaire en matière de restrictions apportées à la liberté individuelle, à la liberté personnelle ou au respect de la 
vie privée ; que le principe du respect de la présomption d’innocence interdirait qu’une personne puisse être privée de sa 
liberté en l’absence de culpabilité établie, quelles que soient les garanties procédurales entourant la mise en œuvre de ce 
dispositif ; 

En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de l’article 8 de la Déclaration de 1789 : 

8. Considérant qu’aux termes de l’article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit et 
légalement appliquée » ; qu’il s’ensuit que ces principes ne s’appliquent qu’aux peines et aux sanctions ayant le caractère 
d’une punition ; 

9. Considérant que, si, pour les personnes condamnées après l’entrée en vigueur de la loi, la rétention de sûreté ne peut 
être ordonnée que si la cour d’assises a expressément prévu, dans sa décision de condamnation, le réexamen, à la fin de sa 
peine, de la situation de la personne condamnée en vue de l’éventualité d’une telle mesure, la décision de la cour ne consiste 
pas à prononcer cette mesure, mais à la rendre possible dans le cas où, à l’issue de la peine, les autres conditions seraient 
réunies ; que la rétention n’est pas décidée par la cour d’assises lors du prononcé de la peine mais, à l’expiration de celle-ci, 
par la juridiction régionale de la rétention de sûreté ; qu’elle repose non sur la culpabilité de la personne condamnée par la 
cour d’assises, mais sur sa particulière dangerosité appréciée par la juridiction régionale à la date de sa décision ; qu’elle n’est 
mise en œuvre qu’après l’accomplissement de la peine par le condamné ; qu’elle a pour but d’empêcher et de prévenir la 
récidive par des personnes souffrant d’un trouble grave de la personnalité ; qu’ainsi, la rétention de sûreté n’est ni une peine, 
ni une sanction ayant le caractère d’une punition ; que la surveillance de sûreté ne l’est pas davantage ; que, dès lors, les 
griefs tirés de la méconnaissance de l’article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ; 

10. Considérant, toutefois, que la rétention de sûreté, eu égard à sa nature privative de liberté, à la durée de cette 
privation, à son caractère renouvelable sans limite et au fait qu’elle est prononcée après une condamnation par une 
juridiction, ne saurait être appliquée à des personnes condamnées avant la publication de la loi ou faisant l’objet d’une 
condamnation postérieure à cette date pour des faits commis antérieurement ; que, dès lors, doivent être déclarés contraires à 
la Constitution les alinéas 2 à 7 du I de l’article 13 de la loi déférée, son II et, par voie de conséquence, son IV ; 

En ce qui concerne le grief tiré de l’atteinte aux articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution : 

11. Considérant qu’aux termes de l’article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu’à 
ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que l’article 66 de la Constitution dispose que : « Nul ne 
peut être arbitrairement détenu. L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans 
les conditions prévues par la loi » ; 

12. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté ne sont pas des mesures répressives ; que, dès lors, 
le grief tiré de la violation de la présomption d’innocence est inopérant ; 

13. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté doivent respecter le principe, résultant des 
articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être entravée par 
une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu’il incombe en effet au législateur d’assurer la conciliation entre, d’une part, la 
prévention des atteintes à l’ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle et, d’autre 
part, l’exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu’au nombre de celles-ci figurent la liberté d’aller et venir et le 
respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont 
l’article 66 de la Constitution confie la protection à l’autorité judiciaire ; que les atteintes portées à l’exercice de ces libertés 
doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées à l’objectif de prévention poursuivi ; 

Quant à l’adéquation : 

14. Considérant qu’en vertu du quatrième alinéa de l’article 706-53-13 du code de procédure pénale, le placement de la 
personne en centre socio-médico-judiciaire de sûreté est destiné à permettre, au moyen d’une prise en charge médicale, 
sociale et psychologique qui lui est proposée de façon permanente, la fin de cette mesure ; qu’en effet, la rétention de sûreté 
est réservée aux personnes qui présentent une particulière dangerosité caractérisée par une probabilité très élevée de récidive 
parce qu’elles souffrent d’un trouble grave de la personnalité ; qu’eu égard à la privation totale de liberté qui résulte de la 
rétention, la définition du champ d’application de cette mesure doit être en adéquation avec l’existence d’un tel trouble de la 
personnalité ; 



15. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 706-53-13 du code de procédure pénale, ne peuvent faire 
l’objet d’une mesure de rétention de sûreté que les personnes qui ont été « condamnées à une peine de réclusion criminelle 
d’une durée égale ou supérieure à quinze ans pour les crimes, commis sur une victime mineure, d’assassinat ou de meurtre, 
de torture ou actes de barbarie, de viol, d’enlèvement ou de séquestration » ; que cet article ajoute qu’il « en est de même 
pour les crimes, commis sur une victime majeure, d’assassinat ou de meurtre aggravé, de torture ou actes de barbarie 
aggravés, de viol aggravé, d’enlèvement ou de séquestration aggravé, prévus par les articles 221-2, 221-3, 221-4, 222-2, 222-
3, 222-4, 222-5, 222-6, 222-24, 222-25, 222-26, 224-2, 224-3 et 224-5-2 du code pénal » ; qu’eu égard à l’extrême gravité 
des crimes visés et à l’importance de la peine prononcée par la cour d’assises, le champ d’application de la rétention de sûreté 
apparaît en adéquation avec sa finalité ; 

16. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes des deux premiers alinéas de l’article 706-53-14 du code de procédure 
pénale : « La situation des personnes mentionnées à l’article 706-53-13 est examinée, au moins un an avant la date prévue 
pour leur libération, par la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté prévue par l’article 763-10, afin d’évaluer leur 
dangerosité. A cette fin, la commission demande le placement de la personne, pour une durée d’au moins six semaines, dans 
un service spécialisé chargé de l’observation des personnes détenues aux fins d’une évaluation pluridisciplinaire de 
dangerosité assortie d’une expertise médicale réalisée par deux experts » ; que ces dispositions constituent des garanties 
adaptées pour réserver la rétention de sûreté aux seules personnes particulièrement dangereuses parce qu’elles souffrent d’un 
trouble grave de la personnalité ; 

Quant à la nécessité : 

17. Considérant, en premier lieu, qu’eu égard à la gravité de l’atteinte qu’elle porte à la liberté individuelle, la rétention 
de sûreté ne saurait constituer une mesure nécessaire que si aucune mesure moins attentatoire à cette liberté ne peut 
suffisamment prévenir la commission d’actes portant gravement atteinte à l’intégrité des personnes ; 

18. Considérant qu’en application des articles 706-53-13 et 706-53-14 du code de procédure pénale, la rétention de 
sûreté ne peut être décidée qu’« à titre exceptionnel » à l’égard d’une personne condamnée à une longue peine pour des faits 
d’une particulière gravité et si la cour d’assises a expressément prévu dans sa décision de condamnation qu’elle pourra faire 
l’objet à la fin de sa peine d’un réexamen de sa situation en vue d’une éventuelle rétention de sûreté ; que la dangerosité de 
cette personne est appréciée à l’expiration de la peine, au moyen d’une évaluation pluridisciplinaire de dangerosité assortie 
d’une expertise médicale réalisée par deux experts ; qu’en vertu de l’article 706-53-14 du code de procédure pénale, cette 
mesure ne peut être ordonnée que si la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté, qui propose celle-ci, et la 
juridiction régionale de la rétention de sûreté, qui en décide, estiment que « les obligations résultant de l’inscription dans le 
fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes, ainsi que les obligations résultant d’une 
injonction de soins ou d’un placement sous surveillance électronique mobile, susceptibles d’être prononcées dans le cadre 
d’un suivi socio-judiciaire ou d’une surveillance judiciaire, apparaissent insuffisantes pour prévenir la commission des crimes 
mentionnés à l’article 706-53-13 » et que « cette rétention constitue ainsi l’unique moyen de prévenir la commission, dont la 
probabilité est très élevée, de ces infractions » ; que ces dispositions garantissent que la juridiction régionale de la rétention 
de sûreté ne pourra ordonner une mesure de rétention de sûreté qu’en cas de stricte nécessité ; 

19. Considérant, en deuxième lieu, que le maintien d’une personne condamnée, au-delà du temps d’expiration de sa 
peine, dans un centre socio-médico-judiciaire de sûreté afin qu’elle bénéficie d’une prise en charge médicale, sociale et 
psychologique doit être d’une rigueur nécessaire ; qu’il en est ainsi lorsque ce condamné a pu, pendant l’exécution de sa 
peine, bénéficier de soins ou d’une prise en charge destinés à atténuer sa dangerosité mais que ceux-ci n’ont pu produire des 
résultats suffisants, en raison soit de l’état de l’intéressé soit de son refus de se soigner ; 

20. Considérant que le III de l’article 1er de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 717-1 A qui 
prévoit que, dans l’année qui suit sa condamnation définitive, la personne condamnée dans les conditions précitées est placée, 
pour une durée d’au moins six semaines, dans un service spécialisé permettant de déterminer les modalités de la prise en 
charge sociale et sanitaire et de définir un « parcours d’exécution de la peine individualisé » incluant, si nécessaire, des soins 
psychiatriques ; que le V de ce même article complète l’article 717-1 du même code, par un alinéa aux termes duquel : 
« Deux ans avant la date prévue pour la libération d’un condamné susceptible de relever des dispositions de l’article 706-53-
13, celui-ci est convoqué par le juge de l’application des peines auprès duquel il justifie des suites données au suivi médical 
et psychologique adapté qui a pu lui être proposé en application des deuxième et troisième alinéas du présent article. Au vu 
de ce bilan, le juge de l’application des peines lui propose, le cas échéant, de suivre un traitement dans un établissement 
pénitentiaire spécialisé » ; qu’aux termes de l’article 706-53-14 : « La situation des personnes mentionnées à l’article 706-53-
13 est examinée, au moins un an avant la date prévue pour leur libération, par la commission pluridisciplinaire des mesures 
de sûreté... A cette fin, la commission demande le placement de la personne, pour une durée d’au moins six semaines, dans 
un service spécialisé chargé de l’observation des personnes détenues aux fins d’une évaluation pluridisciplinaire de 
dangerosité assortie d’une expertise médicale réalisée par deux experts » ; 

21. Considérant que le respect de ces dispositions garantit que la rétention de sûreté n’a pu être évitée par des soins et 
une prise en charge pendant l’exécution de la peine ; qu’il appartiendra, dès lors, à la juridiction régionale de la rétention de 
sûreté de vérifier que la personne condamnée a effectivement été mise en mesure de bénéficier, pendant l’exécution de sa 
peine, de la prise en charge et des soins adaptés au trouble de la personnalité dont elle souffre ; que, sous cette réserve, la 
rétention de sûreté applicable aux personnes condamnées postérieurement à la publication de la loi déférée est nécessaire au 
but poursuivi ; 



Quant à la proportionnalité : 

22. Considérant que la rétention de sûreté ne peut être prononcée que sur avis favorable de la commission 
pluridisciplinaire des mesures de sûreté, par une juridiction composée de trois magistrats de la cour d’appel ; qu’elle est 
décidée après un débat contradictoire et, si le condamné le demande, public ; que le condamné est assisté d’un avocat choisi 
par lui ou, à défaut, commis d’office ; que, passé un délai de trois mois après que la décision de rétention de sûreté est 
devenue définitive, la personne placée en rétention de sûreté peut demander qu’il soit mis fin à cette mesure ; qu’en outre, il y 
est mis fin d’office si la juridiction régionale de la rétention de sûreté n’a pas statué sur la demande dans un délai de trois 
mois ; que les décisions de cette juridiction peuvent être contestées devant la Juridiction nationale de la rétention de sûreté 
dont les décisions peuvent faire l’objet d’un pourvoi en cassation ; qu’enfin, aux termes de l’article 706-53-18 du code de 
procédure pénale : « La juridiction régionale de la rétention de sûreté ordonne d’office qu’il soit immédiatement mis fin à la 
rétention de sûreté dès lors que les conditions prévues... ne sont plus remplies » ; qu’il ressort de ces dispositions que 
l’autorité judiciaire conserve la possibilité d’interrompre à tout moment la prolongation du maintien en rétention, de sa propre 
initiative ou à la demande de la personne retenue, lorsque les circonstances de droit ou de fait le justifient ; que, dès lors, le 
législateur a assorti la procédure de placement en rétention de sûreté de garanties propres à assurer la conciliation qui lui 
incombe entre, d’une part, la liberté individuelle dont l’article 66 de la Constitution confie la protection à l’autorité judiciaire 
et, d’autre part, l’objectif de prévention de la récidive poursuivi ; 

23. Considérant qu’en application de l’article 706-53-16 du code de procédure pénale, la décision de rétention de sûreté 
est valable pour une durée d’un an mais peut être renouvelée, après avis favorable de la commission pluridisciplinaire des 
mesures de sûreté, selon les modalités prévues par l’article 706-53-15 et pour la même durée, dès lors que les conditions 
fixées par l’article 706-53-14 sont remplies ; qu’en vertu de l’avant-dernier alinéa de l’article 723-37 du code de procédure 
pénale, le placement en surveillance de sûreté peut également être renouvelé pour une même durée ; que le nombre de 
renouvellements n’est pas limité ; qu’il ressort de ces dispositions que le renouvellement de la mesure ne pourra être décidé 
que si, à la date du renouvellement, et au vu, selon le cas, de l’évaluation pluridisciplinaire ou de l’expertise médicale réalisée 
en vue d’une éventuelle prolongation de la mesure, celle-ci constitue l’unique moyen de prévenir la commission des crimes 
visés à l’article 706-53-13 du code de procédure pénale ; qu’ainsi, afin que la mesure conserve son caractère strictement 
nécessaire, le législateur a entendu qu’il soit régulièrement tenu compte de l’évolution de la personne et du fait qu’elle se 
soumet durablement aux soins qui lui sont proposés ; que, dès lors, le grief tiré de ce que le renouvellement de la mesure sans 
limitation de durée est disproportionné doit être écarté ; 

Sur l’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental : 

24. Considérant que l’article 3 de la loi déférée insère, dans le code de procédure pénale, un titre XXVIII intitulé : « De 
la procédure pénale et des décisions d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental » composé des articles 706-119 à 
706-140 du code de procédure pénale ; que ces articles sont répartis dans trois chapitres, le premier étant relatif aux 
dispositions applicables devant le juge d’instruction et la chambre de l’instruction, le deuxième aux dispositions applicables 
devant le tribunal correctionnel ou la cour d’assises, le troisième aux mesures de sûreté pouvant être ordonnées en cas de 
déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ; que l’article 4 coordonne plusieurs dispositions du code 
de procédure pénale avec la création de la déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ; 

En ce qui concerne l’article 3 : 

25. Considérant que les requérants font grief aux dispositions prévues par l’article 3 de méconnaître les droits de la 
défense ainsi que le droit à un procès équitable ; qu’ils critiquent, à cet égard, le fait que la chambre de l’instruction, 
lorsqu’elle est saisie, puisse déclarer à la fois qu’il existe des charges suffisantes contre une personne d’avoir commis les faits 
qui lui sont reprochés et qu’elle est irresponsable pénalement ; qu’ils dénoncent dans cette procédure une confusion des 
fonctions d’instruction et de jugement portant atteinte à la présomption d’innocence de la personne concernée ; qu’il en 
résulterait corrélativement, selon eux, une atteinte aux droits de la défense des éventuels coauteurs et, notamment, au respect 
de leur présomption d’innocence ; qu’ils dénoncent, enfin, comme étant contraire au principe de nécessité des délits et des 
peines, la création d’une infraction réprimant la méconnaissance d’une mesure de sûreté par une personne déclarée 
pénalement irresponsable ; 

26. Considérant, d’une part, qu’il résulte de l’article 706-125 du code de procédure pénale que, lorsque, à l’issue de 
l’audience sur l’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, la chambre de l’instruction estime que les charges sont 
suffisantes contre la personne mise en examen et que cette dernière relève de l’article 122-1 du code pénal, cette chambre 
n’est compétente ni pour déclarer que cette personne a commis les faits qui lui sont reprochés ni pour se prononcer sur sa 
responsabilité civile ; que, dès lors, les griefs invoqués manquent en fait ; 

27. Considérant, d’autre part, que les dispositions de l’article 706-139 du code de procédure pénale, qui répriment la 
méconnaissance des mesures de sûreté ordonnées à l’encontre d’une personne déclarée pénalement irresponsable, ne dérogent 
pas aux dispositions de l’article 122-1 du code pénal en vertu desquelles l’irresponsabilité pénale d’une personne à raison de 
son état mental ou psychique s’apprécie au moment des faits ; que, dès lors, le délit prévu par l’article 706-139 n’aura 
vocation à s’appliquer qu’à l’égard de personnes qui, au moment où elles ont méconnu les obligations résultant d’une mesure 
de sûreté, étaient pénalement responsables de leurs actes ; que, dès lors, le grief tiré de l’atteinte au principe de nécessité des 
délits et des peines doit être écarté ; 



En ce qui concerne l’article 4 : 

28. Considérant que le VIII de l’article 4 de la loi déférée, qui complète l’article 768 du code de procédure pénale, 
prévoit l’inscription au casier judiciaire national automatisé des décisions d’irresponsabilité pénale prononcées pour cause de 
trouble mental ; que son X, qui complète l’article 775 du même code, prévoit que ces décisions ne figurent pas au bulletin 
no 2 du casier judiciaire, sauf si ont été prononcées des mesures de sûreté prévues par le nouvel article 706-136 et tant que ces 
interdictions n’ont pas cessé leurs effets ; 

29. Considérant que, selon les requérants, les dispositions précitées, qui contreviendraient aux principes de nécessité et 
de proportionnalité énoncés par la loi du 6 janvier 1978 susvisée, porteraient atteinte aux garanties légales du droit au respect 
de la vie privée ; 

30. Considérant qu’il appartient au législateur d’assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d’autres 
exigences constitutionnelles liées notamment à la sauvegarde de l’ordre public ; 

31. Considérant que la décision de déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ne revêt pas le 
caractère d’une sanction ; que, lorsque aucune mesure de sûreté prévue par l’article 706-136 du code de procédure pénale n’a 
été prononcée, cette information ne peut être légalement nécessaire à l’appréciation de la responsabilité pénale de la personne 
éventuellement poursuivie à l’occasion de procédures ultérieures ; que, dès lors, eu égard aux finalités du casier judiciaire, 
elle ne saurait, sans porter une atteinte non nécessaire à la protection de la vie privée qu’implique l’article 2 de la Déclaration 
de 1789, être mentionnée au bulletin no 1 du casier judiciaire que lorsque des mesures de sûreté prévues par le nouvel 
article 706-136 du code de procédure pénale ont été prononcées et tant que ces interdictions n’ont pas cessé leurs effets ; que, 
sous cette réserve, ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ; 

Sur la libération conditionnelle des personnes condamnées à la réclusion criminelle à perpétuité : 

32. Considérant que l’article 12 de la loi déférée complète l’article 729 du code de procédure pénale par un alinéa qui 
dispose que : « La personne condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ne peut bénéficier d’une libération 
conditionnelle qu’après avis favorable de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté dans les conditions prévues 
par le deuxième alinéa de l’article 706-53-14 » ; que, selon les députés requérants, cette disposition porte atteinte au principe 
constitutionnel d’indépendance des juridictions ; 

33. Considérant qu’aux termes de l’article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. L’autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; que 
l’article 16 de la Déclaration de 1789 et l’article 64 de la Constitution garantissent l’indépendance des juridictions ainsi que 
le caractère spécifique de leurs fonctions, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur, ni le Gouvernement, non plus 
qu’aucune autorité administrative ; 

34. Considérant qu’en subordonnant à l’avis favorable d’une commission administrative le pouvoir du tribunal de 
l’application des peines d’accorder la libération conditionnelle, le législateur a méconnu tant le principe de la séparation des 
pouvoirs que celui de l’indépendance de l’autorité judiciaire ; qu’il s’ensuit qu’il y a lieu de déclarer contraire à la 
Constitution le mot : « favorable » à l’article 12 de la loi déférée ; 

35. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune question de conformité à la 
Constitution, 

Décide : 

Article 1er. – Sont déclarés contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi relative à la rétention de sûreté 
et à la déclaration d’irresponsabilité pour cause de trouble mental : 

–  à l’article 12, le mot : « favorable » ; 

–  à l’article 13, les alinéas 2 à 7 du I, le II et, par voie de conséquence, le IV. 

Article 2. – Sous les réserves énoncées aux considérants 21 et 31, les articles 1er, 3 et 4 et le surplus des articles 12 et 13 
de la loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration d’irresponsabilité pour cause de trouble mental est déclaré 
conforme à la Constitution. 

Article 3. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 21 février 2008, où siégeaient : M. Jean-Louis Debré, 
président, MM. Guy Canivet, Renaud Denoix de Saint Marc et Olivier Dutheillet de Lamothe, Mme Jacqueline de 
Guillenchmidt, M. Jean-Louis Pezant, Mme Dominique Schnapper et M. Pierre Steinmetz. 
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Article unique 

Dans le premier alinéa de l’article L. 221 du code électoral, le mot et la référence : « ou 
L. 46-2 » sont remplacés par les références : « , L. 46-2 ou L.O. 151-1 ». 



CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Décision no 2008-563 DC du 21 février 200 

Le Conseil constitutionnel a été saisi dans les conditions prévues à l’article 61, deuxième alinéa, de la Constitution, de la 
loi facilitant l’égal accès des femmes et des hommes au mandat de conseiller général, le 12 février 2008, par M. Jean-Pierre 
Bel, Mme Jacqueline Alquier, MM. Bernard Angels, Bertrand Auban, Mme Maryse Bergé-Lavigne, M. Jean Besson, Mme 
Marie-Christine Blandin, MM. Yannick Bodin, Didier Boulaud, Mmes Alima Boumediene-Thiery, Yolande Boyer, Nicole 
Bricq, M. Jean-Pierre Caffet, Mme Claire-Lise Campion, MM. Pierre-Yves Collombat, Roland Courteau, Yves Dauge, Mme 
Christiane Demontès, MM. Jean Desessard, Claude Domeizel, Michel Dreyfus-Schmidt, Mme Josette Durrieu, MM. Jean-
Claude Frécon, Bernard Frimat, Charles Gautier, Jacques Gillot, Jean-Pierre Godefroy, Jean-Noël Guérini, Mmes Odette 
Herviaux, Sandrine Hurel, Annie JarraudVergnolle, MM. Yves Krattinger, Serge Lagauche, Serge Larcher, Mme Raymonde 
Le Texier, MM. André Lejeune, Roger Madec, Philippe Madrelle, Jacques Mahéas, François Marc, Marc Massion, Pierre 
Mauroy, Louis Mermaz, Jean-Pierre Michel, Gérard Miquel, Michel Moreigne, Jean-Marc Pastor, Jean-Claude Peyronnet, 
Jean-François Picheral, Mme Gisèle Printz, MM. Marcel Rainaud, Daniel Raoul, Paul Raoult, Daniel Reiner, Thierry 
Repentin, Roland Ries, Mmes Michèle San Vicente-Baudrin, Patricia Schillinger, MM. Michel Sergent, Jacques Siffre, Jean-
Pierre Sueur, Simon Sutour, Mme Catherine Tasca, MM. Michel Teston, Jean-Marc Todeschini, Robert Tropeano, André 
Vantomme et Richard Yung, sénateurs ; 

Le Conseil constitutionnel, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code électoral, modifié notamment par la loi no 2007-128 du 31 janvier 2007 tendant à promouvoir l’égal accès 
des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives ; 

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 15 février 2008 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que la loi facilitant l’égal accès des femmes et des hommes au mandat de conseiller général comporte un 
article unique ; que celui-ci modifie l’article L. 221 du code électoral, relatif au remplacement des conseillers généraux, en 
insérant dans son premier alinéa un renvoi à l’article LO 151-1 du même code ; qu’il prévoit ainsi que, lorsqu’un 
parlementaire élu conseiller général démissionne de ce dernier mandat pour cause de cumul, son remplaçant lui succède sans 
qu’il soit besoin d’organiser une élection partielle ; 

2. Considérant que les sénateurs requérants contestent la conformité à la Constitution de cette disposition en invoquant, 
en premier lieu, une tradition républicaine en vertu de laquelle les règles électorales ne pourraient être modifiées dans l’année 
qui précède un scrutin et, a fortiori, lorsque le processus électoral a débuté ; qu’ils estiment que cet usage aurait acquis la 
force d’un principe fondamental reconnu par les lois de la République, lequel n’aurait pas été respecté en l’espèce ; qu’ils 
font valoir, en deuxième lieu, que la loi porterait atteinte à la liberté de choix des électeurs en créant une incertitude sur 
l’identité de la personne qui exercera effectivement le mandat ; qu’ils dénoncent, en troisième lieu, une méconnaissance de 
l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi ; qu’ils ajoutent, enfin, que la loi violerait le 
principe d’égalité devant le suffrage et altérerait la sincérité du scrutin ; 

3. Considérant, en premier lieu, que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu’un texte 
législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu’autant que cette tradition aurait donné naissance à un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République au sens de l’alinéa premier du Préambule de la Constitution du 27 octobre 
1946 ; que le principe invoqué par les requérants ne résulte d’aucune disposition législative antérieure à la Constitution de 
1946 ; que diverses lois antérieures ont, au contraire, modifié les règles électorales dans l’année précédant le scrutin ; 
qu’ainsi, la prohibition de telles modifications ne saurait être regardée comme constituant un principe fondamental reconnu 
par les lois de la République ; que, par suite, le grief invoqué est inopérant ; qu’en tout état de cause, la loi déférée ne modifie 
pas les règles législatives applicables à l’organisation, au déroulement et au mode de scrutin, mais se borne, dans un cas 
particulier, à adapter les règles qui fixent le remplacement des conseillers généraux ; 

4. Considérant, en deuxième lieu, que les électeurs connaissent, dès la déclaration de candidature, tant l’identité des 
candidats que celle de leurs remplaçants éventuels ; qu’ils n’ignorent pas si le candidat est, par ailleurs, déjà parlementaire ; 
que, par suite, la loi déférée ne porte pas atteinte à leur liberté de choix ; 

5. Considérant, en troisième lieu, que la loi est précise et non équivoque ; qu’elle ne méconnaît donc pas l’objectif de 
valeur constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi ; 

6. Considérant, en quatrième lieu, qu’un élu local qui choisit, pour respecter la législation relative au cumul, 
d’abandonner son mandat de conseiller général à la suite de son élection au Parlement, et un parlementaire élu conseiller 
général, qui renonce à ce dernier mandat pour le même motif, ne sont pas dans une situation identique ; que le législateur 



pouvait, par suite, sans méconnaître le principe d’égalité, se borner à modifier la règle de remplacement du parlementaire en 
situation d’incompatibilité du fait de son élection au conseil général ; 

7. Considérant, enfin, que la loi ne favorise pas, par elle-même, les manœuvres électorales ; qu’il appartiendrait au juge 
de l’élection, saisi d’un tel grief, d’apprécier si la candidature d’un parlementaire qui n’aurait jamais eu l’intention de siéger 
au conseil général, à la seule fin de faciliter l’élection de son remplaçant, a ou non altéré, dans les circonstances de l’espèce, 
la sincérité du scrutin ; 

8. Considérant qu’il s’ensuit que la loi déférée n’est pas contraire à la Constitution, 

Décide : 

Article 1er. –  La loi facilitant l’égal accès des femmes et des hommes au mandat de conseiller général n’est pas 
contraire à la Constitution. 

Article 2. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 21 février 2008, où siégeaient : Mme Dominique Schnapper, 
exerçant les fonctions de président, MM. Guy Canivet, Renaud Denoix de Saint Marc et Olivier Dutheillet de Lamothe, Mme 
Jacqueline de Guillenchmidt, MM. Jean-Louis Pezant et Pierre Steinmetz. 
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– Aménagement des missions du service public de l’emploi, création d’un Conseil national de l’emploi et modalités de 

définition des objectifs de l’institution chargée de placer et accompagner les demandeurs d’emploi (art. 1er) ; création, 
missions et statut de l’institution nationale publique chargée de placer et accompagner les demandeurs d’emploi et 
suppression de l’Agence nationale pour l’emploi (art. 2) ; élargissement des missions des maisons de l’emploi (art. 3) ; 
attribution à l’institution chargée de placer et accompagner les demandeurs d’emploi du service de l’allocation d’assurance 
chômage et modalités de recouvrement de certaines contributions d’assurance chômage (art. 4) ; transfert du recouvrement 
des cotisations et contributions d’assurance chômage aux unions pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d’allocations familiales et dispositions transitoires (art. 5) ; création d’une instance nationale provisoire chargée de préparer la 
mise en place de l’institution chargée de placer et accompagner les demandeurs d’emploi (art. 6) ; modalités de transfert à 
cette nouvelle institution des agents de l’Agence nationale pour l’emploi et de certains salariés des organismes gestionnaires 
de l’assurance chômage (art. 7) ; modalités de transfert à la nouvelle institution des biens de l’Agence nationale pour l’emploi 
et de l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage (art. 8) ; date de création de la nouvelle institution (art. 9) ; 
prorogation de l’expérimentation du contrat de transition professionnelle et coordination (art. 10 et 11) ; rapport au Parlement 
(art. 12) ; peines encourues en cas d’organisation de fraudes aux allocations et primes d’assurance chômage (art. 13) ; 
nouvelle répartition des compétences entre les institutions chargées du service public de l’emploi et coordinations (art. 14) ; 
suppression du Comité supérieur de l’emploi (art. 15) ; transposition dans le nouveau code du travail des mesures relatives 
aux compétences respectives du Conseil national de l’emploi, de la nouvelle institution chargée de placer et accompagner les 
demandeurs d’emploi et de l’organisme gestionnaire de l’assurance chômage (art. 16) ; transposition dans le nouveau code 
du travail des mesures relatives au transfert du recouvrement des cotisations d’assurance chômage aux unions pour le 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales (art. 17), loi du 13 février 2008, p. 136. 

ÉNERGIE 
– Voir Prix et concurrence, Traités et conventions. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
– Statut des personnels enseignants de médecine générale (art. 1er) ; inclusion dans les fonctions des personnels 

enseignants de médecine générale d’une activité de soins (art. 2), loi du 8 février 2008, p. 133. 
ENTREPRISES 

– Voir Consommation, Prix et concurrence, Travail. 
ÉTABLISSEMENTS D’HOSPITALISATION, DE SOINS ET DE CURE 

– Voir Procédure pénale, Professions et activités médicales. 

F 
FEMMES 

– Voir Élections et référendums. 
FOIRES ET MARCHÉS 

– Voir Tourisme et loisirs. 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS 

– Modalités de transfert à l’institution chargée de placer et accompagner les demandeurs d’emploi des agents de l’Agence 
nationale pour l’emploi et de certains salariés des organismes gestionnaires de l’assurance chômage, loi du 13 février 2008, 
art. 7, p. 158. 



– Voir aussi Enseignement supérieur. 
FORMATION PROFESSIONNELLE 

– Voir Emploi. 

I 
IMPÔTS ET TAXES : IMPÔTS D’ÉTAT 

A. – Impôts directs et taxes assimilées 
Impôt sur le revenu 

1° Dispositions générales 
– Assujettissement de la rémunération acquise par un salarié au titre de la conversion de certaines périodes de repos en 

temps de travail et permettant le financement du maintien de la rémunération d’autres salariés de l’entreprise qui prennent un 
congé afin de réaliser une activité désintéressée au sein d’un organisme d’intérêt général, loi du 8 février 2008, art. 2, p. 123. 

– Exonération des sommes débloquées de façon anticipée au titre des droits acquis au titre de la participation aux 
résultats de l’entreprise, loi du 8 février 2008, art. 5, p. 125. 

– Exonération de la prime exceptionnelle versée aux salariés des entreprises non soumises à l’obligation de participation 
aux résultats de l’entreprise, loi du 8 février 2008, art. 7, p. 127. 

2° Revenus salariaux, 
traitements et pensions 

– Exonération de la majoration salariale acquise au titre de l’expérimentation permettant la conversion d’un repos 
compensateur, loi du 8 février 2008, art. 4, p. 125. 

B. – Accises et taxes diverses 
– Maintien de la totalité de l’exonération de redevance audiovisuelle bénéficiant aux personnes âgées vérifiant certaines 

conditions de ressources, loi du 8 février 2008, art. 8, p. 128. 
– Voir aussi Rapports au Parlement, Traités et conventions. 

J 
JUSTICE 

– Possibilité pour le juge de relever d’office les dispositions du code de la consommation dans les litiges nés de son 
application, loi du 3 janvier 2008, art. 34, p. 30. 

– Voir aussi Procédure pénale, Saint-Pierre-et-Miquelon. 

L 
LOGEMENT 

– Voir Politique économique et sociale. 

M 
MAYOTTE 

– Voir Ordonnances, Outre-mer. 

N 
NOUVELLE-CALÉDONIE 

– Dispositions applicables de la loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause 
de trouble mental, loi du 25 février 2008, art. 18, p. 231. 



– Voir aussi Ordonnances. 

O 
ORDONNANCES 

– Habilitation du Gouvernement à refondre par ordonnances le code de la consommation et étendre l’application de ses 
dispositions, en les adaptant, à Mayotte, aux îles Wallis et Futuna, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, à Saint-
Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon et dans les Terres australes et antarctiques françaises, loi du 3 janvier 
2008, art. 35, p. 30. 

– Habilitation du Gouvernement à renforcer par ordonnance les pouvoirs de contrôle de certains agents en matière de 
respect de la réglementation communautaire sur les aliments pour animaux et la commercialisation des fruits et légumes frais 
et à compléter la transposition de la directive relative à la sécurité générale des produits, loi du 3 janvier 2008, art. 36, p. 31. 

– Habilitation du Gouvernement à adapter par ordonnance la loi pour le développement de la concurrence au service des 
consommateurs à Mayotte, dans les îles Wallis et Futuna, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, à Saint-
Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon et dans les Terres australes et antarctiques françaises, loi du 3 janvier 
2008, art. 40, p. 39. 

– Ratification de l’ordonnance instituant un nouveau code du travail, loi du 21 janvier 2008, art. 1er, p. 42. 
OUTRE-MER 

– Accessibilité depuis les départements d’outre-mer, Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon, 
par un numéro d’appel non géographique, fixe et non surtaxé, des services après-vente des fournisseurs de services de 
communications électroniques, loi du 3 janvier 2008, art. 16, p. 17. 

– Conditions d’application de l’ordonnance relative au nouveau code du travail à Mayotte, dans les Terres australes et 
antarctiques françaises et dans les îles Wallis et Futuna, loi du 21 janvier 2008, art. 7, p. 76. 

– Voir aussi Ordonnances, Nouvelle-Calédonie, Polynésie française, Saint-Pierre-et-Miquelon, Wallis-et-Futuna. 

P 
PARLEMENT 

– Extension, à compter de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, du champ des projets ou propositions d’actes de 
l’Union européenne soumis par le Gouvernement à l’Assemblée nationale et au Sénat ; à compter de la même date, 
possibilité pour ces assemblées d’émettre un avis sur la conformité de ces projets au principe de subsidiarité et de former un 
recours pour violation de ce principe, et possibilité pour le Parlement de s’opposer par une motion à une modification des 
règles d’adoption d’actes de l’Union européenne, loi constitutionnelle du 4 février 2008, art. 2, p. 6. 

– Organisation par le Gouvernement d’un débat au Parlement préalable à l’aménagement des modalités de fixation du 
montant et de versement des redevances dues par les titulaires d’autorisations de certaines fréquences pour l’exploitation de 
réseaux mobiles de troisième génération, loi du 3 janvier 2008, art. 22, p. 22. 

– Voir aussi Élections et référendums. 
PERSONNES ÂGÉES 

– Voir Audiovisuel. 
PHARMACIE 

– Assouplissement du régime des avantages commerciaux et financiers consentis par leurs fournisseurs aux officines de 
pharmacie, loi du 3 janvier 2008, art. 3, p. 11. 

POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 
– Faculté pour un salarié de convertir certaines périodes de repos et les droits acquis sur le compte épargne-temps en 

temps de travail dont la rémunération est majorée ; rapport au Parlement (art. 1er) ; faculté pour un salarié de renoncer à 
certaines périodes de repos au profit du maintien de la rémunération d’autres salariés de l’entreprise qui prennent un congé 
afin de réaliser une activité désintéressée au sein d’un organisme d’intérêt général (art. 2) ; obligation d’assurance au titre du 
risque de la défaillance de l’entreprise pour la totalité des sommes acquises sur un compte épargne-temps (art. 3) ; 
expérimentation de la faculté pour le salarié de convertir un repos compensateur en une majoration salariale (art. 4) ; 
déblocage anticipé des droits acquis au titre de la participation aux résultats de l’entreprise et information des salariés par 
l’employeur des effets de cette disposition (art. 5) ; modification d’un rapport au Parlement (art. 6) ; faculté de versement 
d’une prime exceptionnelle pour les salariés des entreprises non soumises à l’obligation de participation aux résultats de 
l’entreprise (art. 7) ; maintien de la totalité de l’exonération de redevance audiovisuelle bénéficiant aux personnes âgées 
vérifiant certaines conditions de ressources et rapport au Parlement (art. 8) ; modification de la définition de l’indice de 
référence des loyers des locations de logement et des fermages (art. 9) ; abaissement du montant maximum du dépôt de 
garantie exigible lors d’une location de logement (art. 10) ; faculté pour le prêteur ou le bailleur de percevoir directement les 
allocations de logement à caractère familial et social (art. 11), loi du 8 février 2008, p. 120. 



POLITIQUE EXTÉRIEURE 
– Voir Traités et conventions. 

POLYNÉSIE FRANÇAISE 
– Dispositions applicables de la loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause 

de trouble mental, loi du 25 février 2008, art. 18, p. 231. 
– Voir aussi Ordonnances. 

PRIX ET CONCURRENCE 
– Conditions dans lesquelles les consommateurs finals domestiques et les petites entreprises peuvent bénéficier des tarifs 

réglementés de vente d’électricité (art. 1er) ; conditions dans lesquelles les consommateurs finals domestiques peuvent 
bénéficier des tarifs réglementés de vente de gaz naturel (art. 2) ; conditions dans lesquelles les consommateurs finals 
domestiques occupant de nouveaux sites de consommation peuvent bénéficier des tarifs réglementés de vente de gaz 
naturel (art. 3), loi du 21 janvier 2008, p. 40. 

– Voir aussi Consommation. 
PROCÉDURE PÉNALE 

– Instauration et régime des mesures de rétention de sûreté et de surveillance de sûreté, et modalités de prise en charge 
sociale, sanitaire, médicale et psychologique des personnes ayant commis une infraction entrant dans le champ de la 
rétention de sûreté (art. 1er) ; limitation des réductions de peines en cas de refus de soins de la part de certains condamnés 
(art. 2) ; institution de la procédure et des décisions d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental (art. 3) ; 
aménagement des modalités de notification des conclusions de l’expertise psychiatrique, procédure applicable devant la cour 
d’assises et le tribunal correctionnel en matière de déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, et 
modalités d’inscription de cette décision au casier judiciaire (art. 4) ; coordination (art. 5) ; aménagement, dans le cadre de 
l’injonction de soins, des modalités de désignation et du rôle du médecin coordonnateur (art. 6) ; élargissement des missions 
du service public hospitalier auprès des personnes retenues dans les centres socio-médico-judiciaires de sûreté (art 7) ; 
obligation pour le personnel soignant intervenant, en établissement public de santé ou en établissement pénitentiaire, auprès 
de personnes incarcérées, de signaler les risques sérieux pour la sécurité des personnes (art. 8) ; application aux personnes 
retenues dans un centre socio-médico-judiciaire de sûreté du régime de sécurité sociale des détenus (art. 9) ; inscription 
dans le fichier des personnes recherchées au titre des décisions judiciaires des interdictions s’appliquant aux personnes 
irresponsables pour cause de trouble mental (art. 10) ; coordination (art. 11) ; aménagement des modalités de libération 
conditionnelle de personnes condamnées à la réclusion criminelle à perpétuité (art. 12) ; modalités d’entrée en vigueur des 
procédures de rétention et de surveillance de sûreté (art. 13) ; introduction, dans le champ de la surveillance judiciaire et du 
suivi socio-judiciaire, de l’assignation à domicile de personnes encourant une rétention de sûreté (art. 14) ; communication 
aux maires et présidents de conseil général ou de conseil régional des informations contenues dans le fichier judiciaire 
national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes pour certaines décisions administratives (art. 15) ; 
rapport au Parlement (art. 16) ; nouvel examen d’ensemble de la loi, par le Parlement, cinq ans au plus après son entrée en 
vigueur (art. 17) ; dispositions de la loi applicables dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-
Calédonie (art. 18), loi du 25 février 2008, p. 203. 

PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 
– Aménagement du contenu des contrats et contrats types portant sur la vente de produits agricoles, loi du 3 janvier 2008, 

art. 4, p. 11. 
– Prohibition pour les revendeurs d’exiger de leurs fournisseurs des prix de cession abusivement bas en situation de forte 

hausse des cours de certaines matières premières agricoles, loi du 3 janvier 2008, art. 5, p. 12. 
– Aménagement du champ des produits agricoles pour lesquels des enchères à distance inversées sont interdites, loi du 3 

janvier 2008, art. 6, p. 12. 
PROFESSIONS ET ACTIVITÉS MÉDICALES 

– Aménagement, dans le cadre de l’injonction de soins, des modalités de désignation et du rôle du médecin 
coordonnateur, loi du 25 février 2008, art. 6, p. 224. 

– Obligation pour le personnel soignant intervenant, en établissement public de santé ou en établissement pénitentiaire, 
auprès de personnes incarcérées, de signaler les risques sérieux pour la sécurité des personnes, loi du 25 février 2008, 
art. 8, p. 225. 

– Voir aussi Enseignement supérieur. 

R 
RAPPORTS AU PARLEMENT 



– Transmission d’un rapport de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes évaluant l’impact 
de l’encadrement de la durée minimum et des frais de résiliation des contrats de services de communications électroniques, 
loi du 3 janvier 2008, art. 17, p. 18. 

– Transmission, avant le 1er octobre 2008, au Parlement d’un bilan sur la faculté pour un salarié de convertir certaines 
périodes de repos et les droits acquis sur le compte épargne-temps en temps de travail dont la rémunération est majorée, loi 
du 8 février 2008, art. 1er, p. 120. 

– Remise, avant le 30 juin 2008, du rapport du Gouvernement sur la politique d’intéressement dans le secteur public et 
élargissement de son contenu aux conditions juridiques dans lesquelles les agents publics pourraient être intéressés aux 
résultats et aux performances, loi du 8 février 2008, art. 6, p. 127. 

– Présentation, avant le 15 octobre 2008, d’un rapport sur la mise en œuvre du maintien des exonérations de redevance 
audiovisuelle pour les personnes qui en bénéficiaient avant 2005, loi du 8 février 2008, art. 8, p. 128. 

– Présentation, dans un délai de douze mois, d’un rapport sur les modalités du transfert éventuel à l’institution chargée de 
placer et accompagner les demandeurs d’emploi, de certains personnels de l’Association pour la formation professionnelle 
des adultes, loi du 13 février 2008, art. 12, p. 162. 

– Remise, chaque année, d’un rapport sur l’accidentologie survenue lors des fêtes foraines et dans les parcs d’attraction, 
loi du 13 février 2008, art. 4, p. 200. 

– Remise, au plus tard le 1er septembre 2009, d’un rapport sur les conditions d’application de la loi relative à la rétention 
de sûreté et à la déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, loi du 25 février 2008, art. 16, p. 231. 

RÉGIONS 
– Voir Collectivités territoriales. 

S 
SAINT-BARTHÉLEMY 

– Voir Ordonnances, Outre-mer. 
SAINT-MARTIN 

– Voir Ordonnances, Outre-mer. 
SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

– Juridiction compétente en matière de différends relatifs au recouvrement des contributions au titre de l’emploi de 
salariés, loi du 13 février 2008, art. 13 et 17, p. 162. 

– Voir aussi Ordonnances, Outre-mer. 
SANTÉ PUBLIQUE 

– Voir Procédure pénale. 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 

– Voir Tourisme et loisirs, Traités et conventions. 
SÉCURITÉ SOCIALE 

– Exonération de cotisations et contributions sociales pour la majoration salariale acquise au titre de l’expérimentation 
permettant la conversion d’un repos compensateur, loi du 8 février 2008, art. 4, p. 125. 

– Exonération de cotisations sociales pour les sommes débloquées de façon anticipée au titre des droits acquis au titre de 
la participation aux résultats de l’entreprise, loi du 8 février 2008, art. 5, p. 125. 

– Exonération de cotisations sociales pour la prime exceptionnelle versée aux salariés des entreprises non soumises à 
l’obligation de participation aux résultats de l’entreprise, loi du 8 février 2008, art. 7, p. 127. 

– Transfert du recouvrement des cotisations et contributions d’assurance chômage aux unions pour le recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales, loi du 13 février 2008, art. 5 et 17, p. 151. 

– Application aux personnes retenues dans un centre socio-médico-judiciaire de sûreté du régime de sécurité sociale des 
détenus, loi du 25 février 2008, art. 9, p. 226. 

– Voir aussi Agriculture, Saint-Pierre-et-Miquelon. 



T 
TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES 

– Voir Ordonnances, Outre-mer. 
TOURISME ET LOISIRS 

– Obligations de sécurité s’imposant aux manèges, machines et installations pour fêtes foraines et parcs d’attractions 
(art. 1er) ; soumission de ces équipements à un contrôle technique (art. 2) ; obligation, pour les exploitants, d’informer le 
public sur le contrôle technique de ces équipements (art. 3) ; rapport au Parlement (art. 4) ; modalités de définition des 
exigences de sécurité et de contrôle technique des manèges et installations similaires (art. 5), loi du 13 février 2008, p. 199. 

TRAITÉS ET CONVENTIONS 
Bilatéraux 

– Corée : convention d’extradition, loi du 13 février 2008 (p. 194). 
– États-Unis : accord-cadre en matière d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-atmosphérique à des fins pacifiques, 

loi du 13 février 2008 (p. 196). 
– Éthiopie : convention en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion et la fraude fiscales en matière 

d’impôts sur le revenu, loi du 13 février 2008 (p. 193). 
– Hong Kong : accord sur le transfèrement des personnes condamnées, loi du 13 février 2008 (p. 195). 
– Suriname : accord relatif à la coopération transfrontalière en matière policière, loi du 24 janvier 2008 (p. 84). 
– Turquie : accord sur l’encouragement et la protection réciproques des investissements, loi du 15 février 2008 (p. 202). 

Multilatéraux 
– Traité de Lisbonne modifiant le traité sur l’Union européenne, le traité instituant la Communauté européenne et certains 

actes connexes, loi du 13 février 2008 (p. 135). 
– Convention relative à l’adhésion des Républiques tchèque, d’Estonie, de Chypre, de Lettonie, de Lituanie, de Hongrie, 

de Malte, de Pologne, de Slovénie et slovaque à la convention relative à l’élimination des doubles impositions en cas de 
correction des bénéfices d’entreprises associées, loi du 13 février 2008 (p. 192). 

– Convention du Conseil de l’Europe pour la prévention du terrorisme, loi du 13 février 2008 (p. 197). 
– Accord relatif au siège, aux privilèges et aux immunités de l’organisation internationale ITER, loi du 13 février 2008 

(p. 198). 
– Accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par voies de navigation intérieures, loi 

du 15 février 2008 (p. 201). 
– Voir aussi Constitution. 

TRAVAIL 
– Autorisation pour les établissements de commerce de détail d’ameublement de donner le repos hebdomadaire par 

roulement, loi du 3 janvier 2008, art. 11, p. 14. 
– Ratification de l’ordonnance instituant un nouveau code du travail (art. 1er) ; coordinations, corrections de malfaçons de 

l’ordonnance et report de son entrée en vigueur (art. 2) ; corrections et mise à jour du nouveau code du travail (art. 3 et 4) ; 
autorisations d’absence supplémentaires pour formation des salariés membres d’un conseil de prud’hommes en 2008 
(art. 5) ; modification de la liste des dispositions législatives de l’ancien code faisant l’objet d’un déclassement en partie 
réglementaire (art. 6) ; conditions d’application de l’ordonnance de codification à Mayotte, dans les Terres australes et 
antarctiques françaises et dans les îles Wallis et Futuna (art. 7), loi du 21 janvier 2008, p. 42. 

– Transposition d’une directive relative aux modalités d’implication des salariés dans les sociétés coopératives 
européennes et conditions de protection des salariés en cas d’insolvabilité de l’employeur, loi du 30 janvier 2008, p. 85. 

– Voir aussi Emploi, Politique économique et sociale. 

U 
UNION EUROPÉENNE 

– Voir Constitution, Traités et conventions. 



W 
WALLIS-ET-FUTUNA 

– Dispositions applicables de la loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause 
de trouble mental, loi du 25 février 2008, art. 18, p. 231. 

– Voir aussi Ordonnances, Outre-mer. 
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Aucune loi n’a été déclarée entièrement contraire à la Constitution par le Conseil 
constitutionnel au cours de la période couverte par le présent recueil. 
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RÉSOLUTIONS ADOPTÉES EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION 

18 janvier 2008. – Résolution sur l’organisation commune du marché vitivinicole.  (JO 
du 19 janvier 2008, p. 1 032) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Textes soumis en application de l’article 88-4 de la Constitution (no E 3587). - Rapport 
d’information de M. Thierry Mariani, au nom de la délégation pour l’Union européenne (n° 404). - Proposition de résolution 
(n° 405). - Rapport de M. Philippe-Armand Martin, au nom de la commission des affaires économiques (n° 438). - Texte 
considéré comme définitif, en application de l’article 151-3, deuxième alinéa, du Règlement, le 18 janvier 2008 (TA n° 85). 

Article unique 

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu la proposition de règlement du Conseil portant organisation commune du marché 
vitivinicole et modifiant certains règlements (COM [2007] 372 final/n° E 3587), 

Considérant les graves difficultés rencontrées depuis plusieurs années par la filière 
viticole européenne confrontée à une concurrence accrue des pays nouvellement producteurs ; 

Considérant, compte tenu de l’évolution de la demande mondiale, que la viticulture est 
un secteur d’avenir et que la viticulture européenne doit donc évoluer tout en préservant son 
caractère propre ; 

Considérant que les instruments actuels de l’organisation commune du marché dans le 
secteur vitivinicole, principalement le mécanisme de distillation de crise qui a aggravé les 
faiblesses structurelles du secteur, n’ont pas la capacité d’accompagner cette évolution et 
doivent donc être réformés ; 

1. Consent aux mesures d’arrachage volontaire de 200 000 hectares de vignes afin de 
permettre aux viticulteurs qui le souhaitent de sortir du système dans la dignité mais insiste 
sur la nécessité de définir les règles d’attribution des primes dans la plus grande transparence 
en garantissant notamment aux viticulteurs cessant définitivement leur activité qu’aucun 
abattement de prime ou de surfaces éligibles ne sera effectué après la souscription 
d’arrachage. Le délai d’application du dispositif pourrait être réduit de cinq à trois ans afin 
d’être plus incitatif et efficace ; 

2. Estime, compte tenu des risques de déstabilisation du marché, qu’un encadrement des 
droits de plantation doit être maintenu mais juge nécessaire de l’adapter en prévoyant dès à 
présent : 

– la mise en conformité sans délai des plantations illicites ; 

– l’assouplissement de la circulation et des transferts de droits de plantation entre 
régions et entre États membres ; 



– l’ouverture de nouveaux droits de plantation, à condition qu’il y ait des débouchés 
réels et vérifiables ; 

– l’attribution aux organisations de la filière d’instruments efficaces de maîtrise du 
potentiel de production des vins d’appellation ; 

– une clause de revoyure en 2012 afin de faire le bilan des mesures d’arrachage et de 
l’état du marché ; 

3. Approuve la mise en place d’enveloppes nationales qui permettent aux États membres 
de mettre en œuvre des politiques adaptées aux spécificités de leur viticulture. Toutefois, pour 
que la subsidiarité ait la plus grande portée, l’éventail des mesures proposées doit être 
suffisamment large et comporter notamment un dispositif exceptionnel de gestion de crise, le 
maintien, pour des raisons environnementales, de la distillation des sous-produits de la 
vinification, un appui à la recherche et au développement ainsi qu’une aide à la restructuration 
des entreprises ; 

4. – S’oppose à l’autorisation de pratiques œnologiques non autorisées par l’Organisation 
internationale de la vigne et du vin, même pour les vins destinés aux pays tiers, ainsi qu’à 
l’utilisation de mentions valorisantes comme le cépage et le millésime pour les vins sans 
indication géographique ; 

– demande que l’indication de la provenance pour les vins de table soit limitée à la seule 
référence de l’État membre dans lequel le vin a été produit ; 

– insiste sur la nécessité de maintenir, à l’occasion de l’adaptation au secteur viticole de 
la réglementation sur les indications géographiques, le lien entre la production et le terroir ; 

5. Demande à la Commission de tout mettre en œuvre, dans le cadre des négociations 
bilatérales et multilatérales, pour empêcher les fraudes et les désignations frauduleuses des 
appellations d’origine géographiques ainsi que pour instaurer un contrôle strict des règles 
sanitaires et de traçabilité des produits en provenance de pays tiers ; 

6. Refuse la suppression de la chaptalisation et se prononce en faveur d’une évolution de 
la réglementation relative aux méthodes d’alcoolisation du vin comme le cumul des méthodes 
soustractives et additives ; 

7. Salue, même si les crédits sont insuffisants, l’introduction d’un volet spécifique visant 
à la promotion du vin mais : 

– regrette que la promotion ne concerne que les pays tiers, privant ainsi les opérateurs de 
leviers importants sur le marché intracommunautaire qui représente plus de 70 % du marché 
mondial et sur lequel devrait être menée une politique cohérente d’éducation des 
consommateurs à une consommation modérée et responsable ; 

– insiste, pour la promotion vers les pays tiers, sur l’exigence d’efficacité pour l’emploi 
de ces crédits qui devront être accordés sélectivement et viser prioritairement une meilleure 
connaissance des marchés et du consommateur appuyée par la mise en place d’un 
observatoire européen des marchés ; 

8. Estime indispensable, afin de maintenir la cohérence de l’organisation commune du 
marché, de limiter les transferts financiers vers les mesures de développement rural. 



 

21 février 2008. – Résolution sur la proposition de directive prévoyant des sanctions à 
l’encontre des employeurs de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier.  (JO 
du 26 février 2008, p. 3 340) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Texte soumis en application de l’article 88-4 de la Constitution (n° E 3534). – Proposition 
de résolution (n° 612). – Rapport de M. Guy Geoffroy, au nom de la commission des lois (n° 687). – Texte considéré comme 
définitif, en application de l’article 151-3, deuxième alinéa, du Règlement, le 21 février 2008 (TA n° 113). 

Article unique 

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil prévoyant des 
sanctions à l’encontre des employeurs de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier 
(COM [2007] 249 final / n° E 3534), 

Vu la communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité 
économique et social européen et au Comité des régions, du 24 octobre 2007, « Intensifier la 
lutte contre le travail non déclaré » (COM [2007] 628 final), 

1. Salue l’initiative de la Commission en faveur de l’harmonisation par les États 
membres, fût-ce sur un niveau minimum, des sanctions à l’encontre des employeurs de 
ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier ; 

2. Se déclare favorable à l’extension, sur une base juridique clarifiée, du champ 
d’application de la proposition précitée au travail dissimulé des nationaux d’États tiers en 
séjour régulier mais qui ne sont pas autorisés à exercer une activité ; 

3. Estime également indispensable de prévoir, au-delà des aménagements de caractère 
technique et de moindre portée, dans son dispositif : 

a) Une rédaction claire, précise et juridiquement opératoire des incriminations que les 
États membres devront obligatoirement sanctionner ; 

b) Un critère efficace, réaliste et adapté permettant de mesurer et de renforcer les efforts 
accomplis par les États membres pour le contrôle du respect, par les employeurs, de 
l’interdiction d’emploi de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. 



 

22 février 2008. – Résolution sur les redevances aéroportuaires.  (JO du 23 février 2008, 
p. 3 225) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Texte soumis en application de l’article 88-4 de la Constitution (n° E 3441). – Proposition 
de résolution (n° 513). – Rapport de M. Philippe Meunier, au nom de la commission des affaires économiques (n° 689). – 
Texte considéré comme définitif, en application de l’article 151-3, deuxième alinéa, du Règlement, le 22 février 2008 (TA n° 
114). 

Article unique 

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur les redevances 
aéroportuaires (COM [2006] 820 final/n° E 3441), 

1. Juge indispensable que l’Union européenne soit dotée d’un cadre réglementaire 
harmonisé en ce qui concerne les conditions de fixation des redevances aéroportuaires, pour 
remédier aux disparités actuelles et prévenir les distorsions de concurrence liées notamment 
au développement des compagnies aériennes à bas coût ; 

2. Considère que, dans cette perspective, la proposition de directive mérite d’être 
soutenue, tenant compte des recommandations adoptées en 2004 par l’Organisation de 
l’aviation civile internationale sur les redevances d’aéroport et de services de navigation 
aérienne ; 

3. Estime toutefois nécessaire de compléter la proposition de directive, du fait de 
l’insuffisance de ces mêmes recommandations et de prévenir le risque de déboucher sur une 
directive a minima ; 

4. Propose à cet effet : 

a) À l’article 1er, relatif au champ d’application de la directive : 

– d’autoriser les États membres à appliquer un seuil inférieur à cinq millions de 
passagers, tel qu’il résulte des discussions qui ont eu lieu au sein du Conseil des ministres des 
transports du 30 novembre 2007 et de la commission des transports du Parlement européen ; 

b) D’insérer un article qui consacrerait clairement le principe de la liaison entre les 
redevances et les coûts ; 

c) De prévoir à l’article 4 la possibilité d’informer les associations de passagers, les élus 
des communes riveraines et les associations de riverains sur le fonctionnement du système de 
redevances aéroportuaires et le montant de ces redevances ; 

d) À l’article 10, relatif à l’autorité de contrôle indépendante : 

– de doter cette autorité de pouvoirs de sanctions de nature pécuniaire en cas de 
manquement à leurs obligations de la part des gestionnaires des aéroports. 
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Aucune résolution n’a été adoptée par l’Assemblée nationale au cours de la 
période couverte par le présent volume. 
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